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6. En conclusion, nous appelons l'attention de l'As­
semblée sur le paragraphe 16 du rapport qui renferme
le texte des deux projets de résolution susmentionnés.
Je tiens a. signaler que le texte russe du rapport
contient certaines inexactitudes de caractère technique
qui seront rectifiées.

5. Le projet de résolution présenté par le Pakistan
et par plusieurs autres puissances, après inclusion
de l'amendement du Koweit, a été adopté lors d'un
vote par appel nominal par 46 voix contre une, avec
56 abstentlons,

3. Comme on peut le voir à la lecture du rapport,
les projets de résolution initiaux ont été quelque peu
modifiés. Ainsi, dans le texte initial du projet de
résolution intitulé "Non-prolifération des armes nu­
cléaires" [AIC .1/1..371], le paragraphe 3 du dispo­
sitif est remplacé par un nouveau texte qui figure
maintenant aux paragraphes 3 et 4 [AIC.I/L.3711
Rev.L], Le nouveau paragraphe 3 se lit comme suit:

"L'Assemblée générale

"Demande a. toutes les puissances nucléaires de
s'abstenir d'utiliser ou de menacer d'utiliser l'arme
nucléaire contre des Etats qui pourraient conclure
des traités de la nature de ceux qui sont définis
au paragraphe 2, ~, de la résolution 2028 (XX)."

Au paragraphe 4, il est dit:

"L'Assemblée générale

"Prie le Comité des dix-huit puissances sur le
désarmement d'examiner d'urgence la proposition
tendant à ce que les puissances nucléaires donnent
l'assurance qu'elles n'utiliseront ni ne menaceront
d'utiliser l'arme nucléaire contre des Etats non
nucléaires n'ayant pas d'armes nucléaires sur leur
territoire, ainsi que toutes autres propositions qui
ont été faites ou qui pourraient être faites en
vue de régler ce problème."

4. En ma qualité de rapporteur, je crois indispen­
sable de souligner ce fait pour appeler l'attention
de l'Assemblée sur les nouveaux éléments qui ont été
introduits par les coauteurs de la résolution dans
leur texte revtsë, Ces dispositions ont été incorporées
dans le texte revisé du projet de résolution des
47 puissances à la suite des nombreuses obser­
vations formulées au cours du débat sur l'impor­
tance et la signification profondes de ces idées.
Ce projet de résolution revisé a été adopté par la
Commission par 103 voix contre une, avec 2 abs­
tentions.

délégation pakistanaise à laquelle se sont jointes
un certain nombre d'autres délégations.
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POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR

Non-prolifération des armes nucléaires: rapport de
la Conférence du Comité des dix-huit pui ssances
sur le désarmement

RAPPORT DE LA PREMIERE COMMISSION (AI6509)

M. Tchernouchtohenko (République socialiste so­
viétique de Biélorussie), rapporteur de la Première
Commission, présente le rapport de cette commission
et déclare ce qui suit.

1. M. TCHERNOUCHTCHENKO (République socia­
liste soviétique de Biélorussie) [Rapporteur de la
Première Commission] (traduit du russe): Permettez­
moi de présenter a. cette séance plénière de 1i Assem­
blée générale le rapport de la Première Commission
sur la question de la aon-proltïératton des armes
nucléaires [A/6509]. Cette question a été examinée
en détail par la Première Commission lors des
séances qu'elle a tenues du 3 au 10 novembre 1966
[1441ème à 1450ème séance]. Le rapport fait état des
divers amendements et propositions déposés aucours
de l'examen de ce problème.

2. Après avoir étudié cette question, la Première
Commission a adopté deux projets de résolution, le
premier déposé par 47 puissances, l'autre par la

1'\
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Conformément â l'article 68 du règlement intérieur,
il est riécidé de ne pas discuter le rapport de la
Première Commission.

7. Ll' PHESIDEN'l' (traduit de l'anglais): .Je vais
maintenant donner la parole aux représentants qui
d(.~~ i rent fourni r des expltoattons de vote avant que
le s textes ne scient mis [lUX voix.

R. xt. TRI\'EDI (Inde) rtradutt de l'anglais]: L'Assem­
blée est saisie de cieux projets de résolution SUI' la
non-prolifération des armes nucléal res (:\/6509.
par. Hi).

~). La délégation de l'Inde a eu l'honneur d'être
l'un des 47 coauteurs du projet de résolution A
à la Première Corumiss ion, Aussi, mes explications
de vote se Iimiteront-c.lles à quelques brèves obser­
vations sur les points essentiels de ce projet.

10. .J'indiquerai en premier lieu que. dans sa lettre
comme dans son esprit, ce projet de résolution réaf­
firme la résolution 2028 (XX). que de nombreuses
délégations ont qualifiée de résolution historique sur
la non-prolifération des armes nucléaires, car elle
contient les cinq grands principes qui devraient four­
nir la hase d'un traité destiné li, prévenir la proli­
fération des armes nucléaires. C'est à ce titre que
le paragraphe 5 du dispositif dudit projet revêt une
importance particulière. Il demande n tous les Etats
de respecter strictement les principes énoncés par
I'Assernblée générale dans sa résolution 2028 (XX)
en vue de la négociation du traité susmentionné.

11. ,Je ferai remarquer en second lieu que ce projet
de résolution définit ce qui, aux yeux de la com­
munauté internationale, s 'avère être la seule méthode
valable et efficace pour empêcher la prolifération
des armes nucléaires. Cette prise de conscience
progressive ressort clairement de la Déclaration du
Caire adoptée en octobre 1964 par la deuxième Confé­
rence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés, de la résolution adoptée par la Com-­
mission du désarmement le 15 juin 1965 Y , des deux
mémorandums de 19653./ et 1966~deshuit délégations
des pays non alignés du Comité des dix-huit puissances
sur le désarmement et, surtout, de la résolution 2028
(XX).

12. La délégation de l'Inde se rallie à la grande
majorité des délégations qui demandent la conclusion
rapide d'un traité acceptable pour tous les intéressés
et satisfaisant pour la communauté internationale et
qui insistent pour que les négociations à cette fin
soient entamées sans retard. En effet, comme on peut
le lire dans le préambule de ce projet de résolution,
nous notons avec appréhension qu'une situation de
cette nature peut entraîner non seulement l'accrois­
sement des arsenaux nucléaires et la dissémination
des armes nucléaires dans le monde, mais aussi
l'augmentation du nombre des puissances dotées
d'armes nuclëatrec,

13. En troisième lieu, je signalerai que ce projet
de résolution évoque la question de la sécurité des

y Documents officie!s~e la Commission du désarmement. ~-
I2lément de janvier:1 décembre 1965, document DC/225.
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'lj Ibid•• Supplément de janvier à décembre 1966. document DC/228.
annexe 1. sect. P,

Etats non dotés d'armes nucléaires en des termes
concrets et constructifs. Ce sont ces différents aspects
très positifs qui lui vaudront l'appUi de la délégation
de l'Inde. A ses yeux, il présente l'avantage d'être
juste et approprié tant dans son esprit que dans ses
effets pratiques.

14. Le deuxième projet de résolution, le projet H,
représente l'antithèse du premier: l'esprit dans lequel
il est conçu, la méthode qu'il propose et les pos ­
s lbi lttês d'application qui en découlent le situent
exactement li. l'opposé du projet A.

15. La délégation de l'Inde s'est prononcée li. deux
r eprtses sur ce projet de résolution - tout d'abord
le 7 novembre, à la 1443ème séance de la Première
Commission, puis le 10 novembre, li sa 1449ème
séance. Depuis lors et depuis le vote en Première
Commission [1450ême séance], une semaine s'est
écoulée. La délégation de l'Inde a lu et relu avec
attention les diverses déclarations que ce projet avait
suscitées, celles des délégations qui lui étaient favo­
rables comme celles des délégations qui lui étaient
opposées, Cet examen minutieux nous a confirmé que,
dans son essence, ce projet de résolution est contraire
à l'autre projet et à la résolution 2028 (XX); que les
remèdes qu'il propose sont incomplets , inefficaces et
peu souhaitables et que, de toute façon, son moment
est mal choisi.

16. J'aimerais tout d'abord commenter l'esprit dans
lequel ce projet de résolution est conçu. Nous sommes
en présence d'un projet qui ne mentionne même pas
la résolution 2028 (XX). Un tel oubli ne saurait être
le fait d'une simple négligence. Il provient de ce que
le projet est rédigé dans un esprit qui n'est pas celui
de la résolution 2028 (XX). Ce n'est d'ailleurs pas
non plus l'esprit de la Déclaration du Caire et ce
n'est pas davantage celui du mémorandum des délé­
gations des huit Etats non alignés du Comité des
dix-huit puissances sur le désarmement.

17. Considérons l'ensemble du préambule. ,J'ai déjà
fait remarquer que la résolution 2028 (XX) n'était
délibérément pas mentionné au premier alinéa. Mais
voyons ce qu'il en est des trois allnéas suivants.
Ils sont libellés comme suit:

"Considérant qu'une dissémination plus grande des
armes nucléaires mettrait en danger la paix et la
sécurité de tous les Etats,

"Convaincue que l'apparition de nouvelles puis­
sances dotées d'armes nucléaires provoquerait une
course aux armes nucléaires qu'il serait impos­
sible d'arrêter,

"Réaffirmant que la prévention d'une plus grande
prolifération des armes nucléaires est une question
de la plus hante priorité exigeant l'attention inces­
sante aussi bien des puissances dotées d'armes
nucléaires que des puissances qui n'en sont pas
dotées".

18. Ce ne sont pas là les termes utlltsés par la
Commission du désarmement ni par les délégations
des huit Et.ats non alignés du Comité des dix-huit
puissances sur le désarmement ni par l'Assemblée
dans sa résolution 2028 (XX). En fait, à "réaffirmer
que la prévention d'une plus grande prolifération •••",
on ne réaffirme rien du tout. "Réaffirmant" quoi?
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On ne réaffirme certainement pas ce qui figurait
dans la résolution 2028 (XX). On va également à
l'encontre de la Déclaration du Caire. Noua en con­
naissons tous les termes. La Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement déclarait en fait ceci:

"La Conférence invite les grandes puissance s à
s'abstenir de toute politique qui soit de nature à
diffuser les armes nucléaires et leurs sous-produits
parmi les pays qui ne les possèdent pas actuel­
lement. Elle souligne le grand danger de disséminer
1eR armes nucléaires et demande instamment à
tous les Etats, et en particulier à ceux qui pos­
sèdent de telles armes, de conclure des accords
sur la non-dissémination et de convenir de mesures
permettant la liquidation progressive des stocks
d'armes nuclëa lres existants.

"Dans le cadre de ces efforts, les chefs d'Etat
ou de gouvernement se déclarent prêts à s'abstenir
de fabriquer, d'acquérir ou d'expérimenter des
armes nucléaires et invitent tous les pays à souscrire
au même engagement, y compris ceux qui n'ont
pas adhéré au traité de Moscou, et à prendre les
mesures nécessaires pour empêcher que leur ter­
ritoire, leurs ports et leurs aérodromes soient
utilisés par les puissances nucléaires pour le dé­
pliement d'armes nuclëatresâ/."

19. L'esprit du projet de résolution n'est pas non
plus conforme à l 'optique que la Commission du
désarmement a retenue en la matière. Dans sa réso­
lution du 15 juin 1965, la Commission déclarait qu'un
traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
devrait être négocié "... en étudiant avec soin les
di verses observations qui avaient été faites et d'après
lesquelles l'adoption d'un programme comportant cer­
taines mesures connexes pourrait faciliter un accord".

20. Je ne citerai pas les mémorandums des huit Etats
non alignés. Le principe Q. de la résolution 2028 (XX)
est lui aussi parfaitement clair. Il y est dit que
"le traité" sur la non-prolifération des armes nu­
cléaires "devra constituer un pas vers la réalisation
du désarmement général et complet, et, plus parti­
culièrement, du désarmement nucléaire". Le prin­
cipe .h stipule que "le traité devra établir un équilibre
acceptable de responsabilités et d'obligations mutuel­
les entre puissances nucléaires et puissances non
nucléaires". Dans le projet de résolution B dont nous
sommes actuellement saisis, en revanche, on "réaf­
firme que la prévention d'une plus grande prolifé­
ration des armes nucléaires est une question de la
plus haute priorité exigeant l'attention incessante
ausst bien des puissances dotées d'armes nucléaires
que des puissances qui n'en sont pas dotées".

21. On sous-entend ainsi que c'est l'apparition de
nouvelles puissances dotées d'armes nucléaires qui
provoquerait une course aux armes nucléaires qu'il
serait impossible d'arrêter, comme si l'actuelle
course aux armes nucléaires ne suffisait pas.

22. Nous assistons à la plus gigantesque course aux
armements que I'homme ait jamais connue durant
toute son histoire. Certaines nations disposent d'armes
nucléaires susceptibles d'anéantir plusieurs fois la
race humaine. Pourtant, ces armes continuent de

V Document A/5763, sect. VII.

proliférer chez les puissances qui en sont dotées.
Apparemment, cet état de choses n'est pas consi­
déré comme une course aux armes nucléaires.

23. L'esprit de ce projet de résolution est décidé­
ment contraire à celui de la résolution 2028 (XX).

24. Il est évident que cette question de plus grande
prolifération exige, de ma part, une prise de position
nettement tranchée. La délégation de l'Inde s'oppose
à toute nouvelle prolifération; elle est formellement
opposée à toute nouvelle prolifération, tant ns tionale
qu'internationale. Elle a maintes fois précisé sa
position devant cette assemblée et au sein de ses
commissions. J'au eu l'honneur d'aborder la question
en Premiêre Commission, le 31 octobre [14.'36ême
séance]. Mais, comme la grande majorité des délé­
gations, la délégation de l'Inde estime que ce n'est
là qu'un aspect du problème. Cette vérité première
se trouve d'ailleurs fort bien résumée dans le prin­
cipe c de la résolution 2028 (XX), que toutes les puis­
sances, aussi bien les puissances dotées d'armes
nucléaires que celles qui n'en sont pas dotêea, ont
expressément et délibérément appuyé. Ce principe
stipule qu'un traité sur la non-proHfération des armes
nucléaires est un pas vers la réalioation du désar­
mement général et complet et, plus particultërement,
du désarmement nucléaire et non pas seulement une
solution aux seuls problèmes limités et peut être
tendancieusement choisis que sont la prévention d'une
plus grande prolliération, de l'apparition de nouvelles
puissances dotées d'armes nucléaires ou d'une dis­
sémination plus grande des armes nuclëatres,

25. Au dernier alinéa de son préambule, le projet
de résolution évoque le problème de la sécurité.
On y parle de "la conclusion d'arrangements destinés
à sauvegarder la sécurité" des Etats qui ne sont pas
dotés d'armes nucléaires. Cette question de la conclu­
sion d'arrangements destinés à sauvegarder la sécu­
rité de nos pays mérite notre attention à tous, et,
en particulier, celle des nations non-alignées.

26. La question de la sécurité peut être envisagée
sous deux aspects. Il y a, d'une part, l 'aspect "passtf",
qui se fonde sur la non-utilisation ou la non-menace
d'utilisation des armes nucléaires par les puissances
qui en sont dotées. Cet aspect S\3 subdivise à son
tour en plusieurs sous-aspects. Il est dit, par exemple,
que ces armes ne seront pas utilisées contre des
zones dénucléarisées. L'Afrique a déjà été déclarée
comme telle, et l'Assemblée (;énérale a voté une réso­
lution à cet égard. Pour sa part, la résolution 2028
(XX) a affirmé qu'aucune clause du traité ne devrait
porter atteinte aux traités relatifs à des zones dé­
nucléarisées. Il est également envisagé que les puis­
sances dotées d'armes nucléaires n'auront pas recours
à la menace ou à l'emploi de ces armes contre des
Etats qui n'en possèdent pas sur leurs territoires.
Cette question est à l'étude et, au paragraphe 16 du
rapport, le projet de résolution A en fait déjà état.
Il y a encore une autre obligation, celle. du non­
recours aux armes nucléaires contre des Etats non
nucléaires appartenant à des alliances. Il s'agit là
de confrontation en "guerre froide". La Conférence
des Etats non dotés d'armes nucléaires va-t-elle
aborder les problèmes de confrontation entre les
pays membres de l'OTAN et les pays membres du
Pacte de Varsovie? Comment une conférence des
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Etats non dotés d'nrrnos nucléaires pourrait-l'Hf'
dtscuter du problème de la oonf'rontatton entre pays
membres de l'OTAN et pays membres du Paote de
Vu rsovle?

27. Il Y a, d'autre part, l'as}wl't "a<.'tif" dt.' la
sécur-ité, qui soulève encore plus de diffil..'ult~s 1 Hur­
tout pour los pays non nltgnés, 11..'i, en effet, la s~'('u­

rité peut t-tre envisagée SOUR deux ungles: on peut
tenir ou ne pas tentr compte des all tances. l'nul' les
nations non alignées, le choix est simple. Leur optique
a d'utlteurs ét~ clatrement déftnie dans ln Dôcln ratlon
du Caire, que jl.' me pe rmettrat dt.' ctter •.•

28. Le PHESIDENT (traduit dt' l'anglais): Suivant
une déctston de l' Aasemblée générale, nous sommes
convenus de nous ltmiter pour le moment l\ dea ex­
plications de vote. Je prte rat donc l'orateur de 1'(:;'SPt'('­
ter cette dêctston et de s 'en tenir, dans toute la
mesure possible, l\ une simple explication de vote.
.Je suis convaincu que l'orateur, pas plus que qui­
conque, ne doutera de l'intérêt que le Président et
les membres de l'Assemblée portent il. ses décla­
rations; je tenais seulement l\ lui rappeler que nous
en étions au stade des explications de vote.

29. M. THEVIDI (Inde) [traduit de l'anglais]: .Te
vous remercie, Monsieur le Président. Permettez-moi
simplement d'en finir avec cette citation:

"La Conférence réaffirme sa conviction que I'exts ­
tence de blocs militaires, d'alliances entre grandes
puissances et des pactes qui en découlent a inten­
sifié la guerre froide et accentué les tensions inter-·
nationales. Les pays non alignés sont donc opposés
li. toute participation à ces par-tes ou alliances §J."

30. Mon propos est ici de montre-r que, lorsqu'on
aborde la question de la sécurité et D .mrticulièrement.
les points relatifs à la concluston d'arrangements
on se heurte à des divergences de vues radicales
entre pays alignés et pays non alignés. En consé­
quence, ce n'est pas une conférence d'Etats non dotés
d'armes nucléaires, réunissant les deux groupes,
qui pourra résoudre ce problème.

31. Compte tenu de ces considérations et du fait
qu'il constitue la. négation même des éléments qui
rendent le projet A acceptable, la délégation de l'Inde
ne peut souscrIre au projet de résolution B. L'esprit
en est erroné, la méthode défectueuse et les solutions
inapplicables. Ces diverses raisons nous ont empê­
chés de l'appuyer en Commission et nous empêcheront
de l'appuyer à l'Assemblée.

32. M. Arnjad ALI (Pakistan) [traduit de l'anglais]:
Je vous remercie, Monsieur le Prêstdent, et je re­
mercie mes collègues de l'Assemblée de m'autoriser
ft présenter quelques brèves observations, en guise
d'explication de vote, sur le second des deux projets
de résolution que la Première Commission a re­
commandés à notre adoption.

33. Comme l'a indiqué le Rapporteur, le projet de
résolution B a été adopté en Première Commission
pal' 46 voix contre une, avec 56 abstentions. Il appa­
l'art donc que la proposition contenue dans ledit projet
n'a pas suscité d'opposition marquée. Lf~S auteurs
ont pu constater avec plaisir que leur projet avait

'§J lbld•• eeeuon VUl.

Cité entértné pur des membres dt, chnqu« groupe,
r(lgion ml continent ot qu'il avait reçu l 'appui d'une
putssanco nucl (>ai 1'('. Cl' fait sufftt l\ prouver que l't'

projet n'est pm; d'Inaptrntton soctat 1't' et qu'Il Ill'

suurntt constltuor un fuotour d(' dtviaton. Loin dl'
chercher l\ provoquer un c-ouf'Ilt d'inMrNs, il IW

vtse qu'à harmontsor Il't4 points dt' VUt' dl'fol Etatt4
qui ne sont pus dotl's d'ur-mes nuclôurros , «t ('1' duns
dos dornnlnes d'Importunee cnpitulo, Ilfl'a(J;it,t'nt'ffl't,
de leur séourtté et dt' la eonftanc« qu' üs peuvent avol l'

dans des dispositions relnttves l\ la non-proltf'é ratton,
Les utilisations paciflquos dt' 1u tt'l' hnologl« nuoIén i 1'('

posent le problèrno (lt' la coopé rutlon mutuelle l'ntrl'
EtatA non nuclëutres, dt' leur ind~lll'ndan('l' l\ 1'~~Hrd

de toute pulssunoe nucléai ro , <il' la mis!' en œuvre
et du développement dOR c-ontrôles Inte rnnttonuux.
En fait, on nt' peut dtsaocte.r los qucsttons touchant
l\ une Interdictton dl' tous 1eR osaa is pt l\ un ar-rot
cie la production dl' mutiè res fisRileR <1t' l'ensl'mllll'
des questions ëvoquéos au purugrnphe 2 du dispositif
du projet de rësolutton.

34. (~uoi qu'il en soit, nous no doutons pas que la
conférence envtaagée dans IL' projot de ré solution
constituera une première étape très importante sur
la voie de l'adoption d'un régimo de non-proltfé ratlon
par tous les pays du monde,

35. Nous constatons qu'au sein dl' la Commission
plusteurs délégattons n'ont pas ('1'\.1 pouvoir nous
accorder Irunchemunt leur appui. En revanche, cor­
tains pays qui, t'l l'origine, doutalont dl' l'utilité dl'
notre proposttton ont finalement rec-onnu qu'elle m'
portait nullement atteinte l\ leurs intérêts ou l\ Ieurs
polttlques nationales 1 et cela a étô pour nous une
source dt' grand réconfort, Enfin, d'autres membres
se seraient abstenus parce que, l\ leur sens, certaines
questions n'étaient pas précisées••Jl' voudrais hrit-­
vement revenir sur ces questions, clans l'espoir que
mes observations leur permettront de se 1'0.11 le r l\
notre proposition.

36. Une délégation a posé la question suivante en
Commission: si un traité de non-prolifération fai­
sait l'objet d'un accord avant 1908, les puissances
non nucléaires devrnlent-etles attendre <lm.' la confé­
rence ait eu lieu pour adhé rer à ce traité? Je puis
tout de suite répondre par la négative, Les auteurs
du projet de résolution ont dit et répété devant ln
Commission que leur proposition était absolument
compatible avec les autres négociations bilatérales
ou multilatérales qui se déroulent actuerlement en
vue de la conclusion d'un traité sur la non-dis­
sémination des armes nucléaires. Si le traité est
signé avant la réunion de la conférence, cette dernlëre
envisagera les moyens d'en assurer la pérennité.
Dans le cas contraire, la conférence donnera l'im­
pulsion indispensable l'l sa conclusion.

37. Comme le représentant du Royaume-Uni l'a fort
justement fait remarquer en Commission, il importe
de ne pas oublier ici que le traité ne sera qu'une
première phase de l'ensemble de la stratêgle de 10
non-prolifération. La seule signature d'un traité n'en
assurera pas l'application et la përenntté, Elle ne
saurait en tout cas supprimer les échappatoires que
pourront se ménager certaines puissances nucléaires
en ne signant pas le traité et d'autres, militairement
importantes, en assortissant leur signature de ré-

..
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Hl'l'V('/4 li ('pt f.~nrd. En tout Nat d(' caus«, lt'H pro­
bIt' mos d<' la non -prollférutlon sont pt c-ontinue l'ont
d'l'trt' dl'~' pl'ohlt'lmt'f, dl' longue huh-In«, La ('(lIlff.r(IIl('('
APril l 'tH't'aRion dt' l':u4~'H'mhlt,1' la volonté polttlqut- pt
1<'1'1 fOl'('PK ~;pi1'itU('llP:; d'lmp !;l'andl' partit' dt' la ('om­
munnutë intr-rnattonn l» pour H'attaqu!'l' :, ('t'~; pro­
bl('JlIt'K.

aH. On a par ull lours dpmand(' r-n ('omrnlssfon K'H
(.tait nf.('I':';~Hlh'{l d'1U~;tit\lt'l' un lll(.('aniKIlW Rp(.('ial
pour l!'~; f.('han~('!' dt' VU,'~; r-nt r« l('H puiRHanpt'/-: non
nuc-léul ro s t't lt'~; 1l\liAI-Hln<'t'~\ nll<'1f.airt'!". La r('pOnRt'
:'1 ('l'ttt' quo stlon ('Ht nff lr'mnttvo, 1>1' nombreuses d(.l{>­
gnt lons ont :, nouvr-uu manift'st(. vn comrnrsston un
~t'ntinH'nt dt' mala ls« rlovnnt l(l~ pr(w('(hll'l'A dl' oonsut­
ta t tons a pp1iqu(>('~; pa l' Il'A paYA di rt 'c·tl'mt'nt intf.­
l'l'S~,f.R am: n(.p;oC'iatinm; HUI' Il' d(.Rarn1l'mt'nt. Lc'
pl'n.it't dt' résolution dOlUH' la guruntte de cnnsultuttons
plus (.troih·A t't plus sulvlvs r-ntr« tOUR It'R int(.rl'RR(.A.
N'ouillions pal" 'lUI' Il' ('Onlit(' d(l!-: dix-huit puisannce-s
sur Il' d(>sarnwml'nt p:-;t un orgnnisrno rcstrr-tnt, On
111' saurait donc Hlattl'ndrl' !lUt' :-;t'~ d(.llats répondont
ontli'!,pnwnt aux vœux dl' tOUR IpH pays, grands ou
petits, lorsqu'tl ~'a~it dt' Il'l11' protectton :.'\ 1'6gnrd
d<' la monaco nucléuf rv, Il «st vain d" dirl' que ('('8

p rohlôrm-s peuvent fuiro l'nhjt't tif' négoctattons bila­
t('I'all'R «ntr« II'H gouve rnvmonts , 1>t'!" n('p;o('iations
d<' ('(' gvnr« 11<' pe rnu-ttvnt pas dll'xamÎlll'l' ('('1" 111'0­
blèmes dans la pl'l'Rpt·('tiVI' (H) St' sttuura notamment
1IIl(' ('onf~r(lnc'l' r(tuniRsant toutl'R Il'!-1 pUiSHrUlC'PR non
!1Iwl(.airl's. LI'R partisans du pr(>!'H'nt prnjC't d(' 1'680­
lutinn nIont nul1t'nwnt l'intpntion dl' limitl'r I<'R aC'ttlt'l­
lt's possihilit6s d'(\('hangl'R; t'Ul'l" nous paraiRfll.'nt,
au ('(mtrail't', nt'ttl'nwnt inRuffiRantl'~;. En tout C:lS,

nous l'sp(.rons IltH.' ('('ux (lui 14'int(>r('R~l'nt vrainwnt
aux n6~Ot~iationR Rur Il, d(\Ral'n1l'llll'nt 1W St' l-wntiront
pas nwna('éR par Il' pro,iPt dt' l'(\solution.

an. Enfin, jll tit'n:-: il Houlignpr qlH\ Ip }H'ojt't de'
résolution n't.'nvisagl' pal" lu ('réution ù'un duh de.'
" non-nu{'léuirt's". Etant donnf. que hl club nucléair(>
ne nOUR plart pas, nous Ill' Fauri<)flR pnvisagpr dnvan­
t:ngt' tin duh dpR non-lluC'!(.airI'A. LI' hut dl' la ('nnf6,·
r(me(> n'l'Ht pas de> fornll'r un Ayndic'at des pays non
nucl~aires. ~()n hut t>st dt> puiHl'r de noU\'pllps forcN,
vives, d'l'xploror dll nouvt'lll'S vniE.'s, de' nwttr(' «;>n
plaee de nouvplle~ I>l'oc'(>dureR de c'onRultutinns de
façon que lu non-prolifération des arme~ l1uc'I6aires
et le d(>sarmemput ntl('1(>a irp deviennl'J1t :non pas
la "ehafllw gard(>e " d'un petit nomb1'l' d'Etats, mais
la "vain<' pâture" de> tous. Nous dpmeurc'nA convninc'us
que Ips probl(lmes posés par ln non ..prolifération
p~sent Rur notre <1l'stin60 :'l. tous. ("(>st pourquoi
nOUA voulons v{'iller il c'e qtll' chaquc> natinn puiSAC'
8e faire pntendJ'P en la matii'rr.

40. ,J<' dois ('ll('O)r(~ ajoutc'r url(' pr6C'ision. Au para­
graphe 2 du dispositif du projpt dp r(.solution, h'
Pr6Aident est prié dl> C'01lHtitUl'r lIimm(.<1inh'mpnt"
un comit~ l)l'(>paratoirl'. Par "immédiatement", nnus
entendons quP Il" Pr6sidc'nt pnurra fnire <'onnaftrl'
la ('ompnsitinn de ('e C'omité d~s qu'il}(> juget'ti oppor­
tun, avant l 'njournement de ln pr(>S(\nt<î uARl'm1l16(1
en déc'ombre'o

41. Hi vous me 1(' pernwttez, M()nsi('Ul' Il' Président,
j(' voudrais maintenir rcvpnir trt-s bri(lvement sur
leB points soulevés par le l'epréspntant de l'Inde;
je vous donne l'ussuruncl~ qUt> je ne m'étendrai pas

sur la question pUiHqU'C'l1(' a c1(iji' fait l'objet de
nombreux (.l'hangt'f~ dc' VU(>R :'l la Prcmtëre Commis­
sion. Par ntll.-urs , pt pour r(.pondr<' au souct 'Iut'
vous ave'?, t'Xprilllt' tout :.'\ I'hr-urr-, j'f.v!tprai tout"
d ip;rl'H:-; ion,

4~. LI' PHE~II)ENT (traduit dl' l'anglais): .J<, me
pc-rmottrn ts d'apppll'r I'uttr-ntton dt' I'orntour sur ~t'~

proprv s parnlt'H lor'squ'f l dit vouloir revenir sur 1<.>[;
O!>Kt' rvn ttons pr(. Hl'ntf>l'R pa r un ('l'l'tain représentant,
.Jl' C'l'OiH qtll', duns ('l' e-ns, 1::'l'8 propos rvlèverutent
duvuntnp- du droit dl' r(.pcH1sl' que d'um' explication
dl' vote, .Jt' fwrai tr~8 heureux dt, lui en fournir
l 'ocr-aston n l'iRRtlt' du volt>, mala, A ce stade de
nos d(.1Jah;, J'ai Il' grand regret do lui {lire que je
m' puis 1<' latssor cxercor son droit de réponse.
.J'('R}>t'rp qu'Il on c-onviendra avoc moi.

4a. M. ALI (Pukistun) [traduit de l'anglais]: Monsieur
Il' Président, vos dëstrs sont les miens et, pour y
dM6rpr, .it~ n'ajouterut rien à Cl' stade.

·14. M. LEKIC' (Yougoslavie) [traduit de l'anglais]:
Compte tPIlU de la grande importance que la délé­
gntlon yougoslave attache ft une prompte solution du
problème de la non-prolifération des armes nucléai­
l't'A, je voudrais commenter hric"vement notre position
:'l 1'6gard du projet de résolution n [A/6509, par. 16].
.Jl' rappelle que ce projet a été adopté, en Premiêre
Commission, par 4G voix contrf~ une, avec plusieurs
ahstentiom~ dont celle de la Yougoslavie.

45., Nous sommeR d'avis que, pour avancer dans le
domaine du d6sarmement en g€m6ral r il faut s'adresser
au plus grand nomhre possiblt> d'Etats - n tous les
Etats même, si possibhl • Aussi, la Yougoslavie s'ef­
forcc-t-elle d'obtenir la réunion d'une <"onférence
intprnationale sur le désarmement. Il {lat ~vident

que tout échangl} d'idées entre les Etats, tout rap­
prochement des points de vue, des positions, sur
une busC' hilat~rale ou multilatérale contribueraient
utilement ft régler le problème du d~Rarmement.

46. La d~l~gation ynu~oslave estfermement convain­
('ue que la question de la non-prolifération des armes
nuc1~airel~ doit être r~l-'Iolued'urgence. Objectivement,
il est maintl'nant possible de parvenir à une solution
danl-'l un d~lni relativeml'nt court. Les pürspectives
d'un uC'l'ortl aSRez proche évoqu~e::-; par l{~s repré­
spntants de l' tTnion soviétique et des Etats -Unis sont,
ft ('pt égard, tr(ls l'J1('Ouragt'antes.

47. La Yougoslavie a toujours pensé qu'une confé­
renee internationale, réunie dans des conditions favo­
l'ables, sprait très utile, même si elle ne devait
porter que sur ('ertains prohlèmes particuliers. IJa
réunion d'une conféronce sur la non-prolifération
dps armel-l nuC'1éaire~, dans los mêmes conditions,
pl",urrait égaltlment être très fructueuse,

4R. Pour nous, bien entendu - et ('ela vaut aussi pour
1eR mesures partielles -, la solution de ce problême
n'l'Rt qu'une partie de l'ensemble du processus de
d6sarmtlment. En d'autres termes, nous y voyons
une ~tape qui serait suivie d'alltres mesures, et
non pas quelque t'hOSl> qui constitue une fin en soi.
Nous sommes, en effet, eonvaincus qu'une mesure
isolée ne peut pas a.pporter de solution durable et
stable.

--
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·18. La dt'I~F:ation dl' la Yougoslavte S'l'st ubstenue
de flf' prononcer en Première Commission pareo
qu't'Hp osttrne que Il' projet de résolution proposé
traduit tie:4 oplntons qui m' sont pas tout à Ialt
conformes aux stennes ou qui Ill' sont pas formulées
a \"(',,' 8 .Itsumment de clarté. Il est l'vident que ln
t'onf~rt\n('l\ dt'~ I<:tat~ non nuclëutre s, envlsugëe dans
h' projet dl' résolutton B, fWl'ait Ilmttôe non seulement
dans Il' nombre dl' Sl'R partictpants , mais également
duns ROll ordre du jour.

GO. Voulant tenir compte des faits, l't pour marquer
su snnsractton devant tous les t.'ffol'ts poursutvts
sur la voie du désarmement, la d~léF:ationyougoslave
s'est jointe il plus tours autres dé légattons pour tenter
de Iatre modiïter le projet de résolution en question.
Cl'S modifications uuratent tout d'abord permis de
mieux situer le problème de la non-prcltfë ratton par
r apport au processus général du dësarmernent, EllN1
tendaient, en outre. a instster davantage sur les dan­
gers inhérents à la poursuite de la course aux arme­
ments et à leur prolifération, duns ce contexte, l't
i\. faire resaorttr la menace crotssnnte qui en découle
pour la paix et la sécurité.

51. Ces considérations m'amènent l\ uppeler l'nt­
tentton de I'Assemblée sur le trotstëme alinéa du
préambule et sur le deuxième paragraphe du dispositif
du projet de résolution. Le trotstëme alinéa du préam­
bule est rédigé comme suit: "Conv,tl1n<.'~Q que l'ap­
parition de nouvelles puissances dotées d'armes nu­
clëatres provoquerait une course aux armes nucléa tres
qu'il serait impossible d'arrêter", et l'unique intt'r­
prëtatton que l'on puisse on donner est que. seule,
I'upparttton de nouvelles putssances dotées dnrmes
nucléutres provoquerait une course nux armt'S nu­
cléaires que l'on ne pourrait urrNer. Cotte manitore
de raisonner ne fait pas suffisamment ressortir notrl'
inquiétude. 1,' actuelle course aux armements a déjà
eonduit à une aceumulation d'~lrmt's suff1santl~ pOUl'
tout anéantir. Le monde entier commence déji\ i\ Y
découvrir des p€:rspeetivps encore plus sombres.
Lu situation actu(~lle nous im}lse donc d'orienter nos
efforts dans deux direetions parallêlNI. celle de
l'arrêt de la prolifération des armes nudéaireR et
celle de l'arrêt de l'actuelle course nux armements
nucléaires; nous ne trouvons pas traee de l'ettC'
deuxième exigenC'e dans le projet de résolution.

52. Au parngraphe 2 du dispositif, il l'At notamment
question de l'association des Etats nu('1~nirl~s aux
travaux de la comérence des Etats non dotés d'arml'B
nucléaires. I(~i., je dois rappeler li. l'Asst'mh1~p que
l'année derniêre nous nvions dépensé bemtt'mtp de
temps et d'énergie pour tenter de mettre nu point
une formule qui aurait permis à tous les Etats, mem­
bres ou non des Nations {Tnies - et notamment à
ln Hépublique populaire de Chine -. cie prendr\.\ part
à ln recherche d'une solution nu problème du désar­
mement. Il n'est tenu aucun compte de ce fait au
paragraphe 2 du dispositif dnns sa version actuelle.

53. D'nutres modifkntions visnient à ~largir la por­
tée de ln conférence et li. avancer la date de sn ('onvo­
cation. Tout ('oln aurnit été dlwantage ('onform<:' aux
résolutions que l'Assemblée a déjà votées l\ ln pré­
sente session et qui soulignent ln né('(\BAit~ impl'rimtBP
de parvenir l\ une solution du prohl~me (Jp ln non­
pro1iMl'ntion deR armeR nu(~16ail'eA [r6Aolutlons 214t)

JIIt' U1n,.· l ,. j H

(XXI) et 2103 (XXI) 1. Matheureueoment, ll'f:l auteurs
du projet cil' résolution H n'ont pas tw<.'ept~ cos modl ­
ftoattons, Tout en a pprl'<.'innt grnndement Il'urA l'fforts,
ln dM6gntion yougoslav« se ver-ra donc dans l Tmpoa­
sthlltté dt' Sl' ra lltor audit projet pt s'nhstit'ndl'n
lot-squ'f l svru mis aux volx,

tH. 1\1. HOClITClllNE (ï 'nlon des Répuhltques soda­
ltstes sovtëttques) [traduit du ruase]: Ln d~l~~nti()n

sovtëttque tient {\ oxpltquer son vote HUi' les l)rojt.'ig
de rësotutton qui ont 6t6 soumts uujount'hut l\ l'ap­
probation de l'Asaomnlée g~nl'rall' ot qui Itgurent dans
h' rapport de lu Prernlê re Commission [Al t\fj(H) 1.
55. Nous voudrions conîirmer notre attitude postttve
li. l'égard du projet de résolution udoptë li. ln quast­
unanimité pal' ln Prernlè re Commission sur la question
de ln non-proltférutton dos armes nucléutrvs et figu­
rant dans lu sectton A du l'apport dl' hl Commission.
En ct.' qui concerne h' parugruphe a du dispositif dt'
l't' projet de l'l'solution, qui se lit comme suit:

ltDt'mandt' à toutes les puisaunce s nucléatres dt'
s' t\b~tenir d'uttltse r ou dt" menacer d 'util tser I'nrme
nucléaire t'ont l'l' des Ftats qui pour-ratent conclure
des truités de ln nature dt," N'UX qui sont définis
au paragraphe 2, n, de ln rêsolutton 202fl (XX)",

nous voudrions d~dare r que 11:.' Gouvernement sovtë­
ttque t'Rt prêt l\ prendre II engagement de respecter
le statut des zones dénUt'lénris~eR qui pourrnlent
être ('r~ét's, si C'E.' même engagement l'st pris par
les autres pulssnncea nucléatres.

56. En ce qui concerne II:.' parugraphe ·1 du projet
de rë solutton, 'lut tratto dl' la question dNI garunttes
dt' sécurtté l\ fournir aux puissances non nuclénlre s
t'ont re une nttnque nud~l\i1'(.1.nous voudrions souligm' l'
qut.' la {X)Rition dt' l't'nion sl.wiétiqUt.' {\ Ct't ~gnrd t'st
parfait(\mtmt dnirf.:'.

57. Dons ln dé<.'1nrntion du OouvernenH'nt soviétique.
<.'onteml(> duns lt' mNHmgt.' ndrt'ss6 Il' 1('1' févrlt.·r
19(16 par le Pr~sid{'nt du Const'il des ministres de
l'l'H~~, M. Kossyguint', nu Comité des dix-huit puis­
sanC'PH SUl' }(, d~sarmempnt ('l, il t'st dit quP If' Gou­
vt'rnt'numt sovi6tiqut' st.' (Uklnre prêt il inclure dans
le proj('t de trait~ un artiell' intt'rdisant l'emploi des
arml"S nucl~l\ire14 ('ont l't' des pays non nuc1énirt"s
qui spraient parties nu traité pt nt' disposeraient
pas d'nrmNi nUt'16airt.'s sur lN11' propr(' territoire.

58. Cett{' proposition de l' {~nion 8ovi6tique r~pond

aux intérêts NHHmtiel8 des Etats non align~s qui n«.'
veulent pas voir npparaftre d'armes nurlénirl's SUl'

h'ul' territoirt' l\t qui nt' th.'nnent pns l\ êtrl:.' entl'afn~8
danA Je raynn d'uC'tion d'unt' guerre nucl6aire p<.)I-Hdhlt'.

G9. En e(\ qui concerne 1(' projet de r!isoluth)n vonan­
('ré l\ cette mêmt' queAtion (sl~<.'tion B du l'apport dt'
lu Commission) qui prévoit la eonvocation d'un{~ ('onf~­

l'ence d'Etut8 non dot~s d'armes nucl~aires, notre
position a êté exposét\ dllns ln déclaration que la
dêMgntion soviétiqu(' n faite à la Première Commis­
sion [1449~me ~ênn<.'e]. Notre d~Mgation s'abstil'ndl'u
lors du vote SUI' ct' proj{\t d{' résolution, t'omme elle
A't'st ubstt.'nu<' lors du vote Elur ce t(\xt(' l\ 11\ Premit'll'l\
ComlnfAsion [1450~nlt' sênnc'.'I.

~1J Voir 10. Acte'. officiel. dt'! 1I1l:01ll1ll11l.iou dudf."pllt'lIlont.
~~ld1tltJlol't.nt8i.trli-îl~1;ÙxleallAin de-~Jlnvlt'lr -. d&elll1ii;(\ 11')(;(1, doc\Î.
mont DC/llH. Allnexe l, lecUl'lI F (ENI>C/ leI';').

,
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qu' tl. un accord partiel et provisoire sur les principes saisis.
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60. 1\1. F()~TEH (EtatA-{lnis d'Amértque) [traduit dt.'
l 'uuglats]: La d~Mg'ntion dt\~ Ictata-t'nts a 6t6 heureuse
dp voter en fuveur du projet de résolution sur la non­
proltïërutton dNI armes nUt'16nh'N1 [~\/t1509, par, Hi A)}
à ln Prt\mi~l'P Commission, et t.\l1p votorn dt' mërne
l'pt aprês-rutdt lorsque 1t\ projot SPl'U soumis à
l'adoption dt' 1':\Ai·wmhlée g'6n6rall',

t'il. Ln dc>Hlg'ntion dN1 Etats-tInb1 a demandé un
vote sépn rë sur le paragruphe -1 ou dispositif de C(l

projet dt' ré solution 1\ ln Prt'mi~r(\ Commission afin
dt' consigner off1l'h\llt'nwnt sn position sur cette dis­
position purttoultère, Comme nom, l'avons oit alors,
il np nous puruît pns snttsratsunt dt' nt' pr6C'if.wr qUE'
l'un des aspects du problërne complexe dos garuntles
dt' séourttë, Il nOUf?1 semble pour 1(' moins prématuré
dl' vouloir recommander HU Comité des dix-huit
puissances sur le dësnrmement d't.'xuminf'r une seule
ïorrnulo prëotse dt' garuntie, l'elle du uon-recours
aux urmes nucléaires. Cette question devra faire
l 'objet de nëgoctattons approfondies. Il m'ms semble
peu opportun dl' luncer dès maintenant une formule
aussi précise alors que nous n'avons encore consacré
que bien peu dt.' temps à l'analyse de St.~S conséquences.

H2. On sait que les Etats-t'nis exprtrnent égalernent
des r6SprVl}S quant à la formule énoncée au para­
graphe 4. Les Etats-tlnis esttment que, si l'on veut
r ecornmander certaines for-mules à l'examen du
Comité des dix-huit pulssances sur Il' désarmement,
11 faudratt également mentionner dans le projet de
résolution les autres suggestions qui ont été avancées
dans 11;' contexte de l' ass Istance à fournir fi un Etat
non doté d'armes nucléaires, victime d'une agression
nue léa i 1'(>.

ti3. On sc souviendra qu'à la suite de Il, déclaration
du prëatdent Johnstln relative au soutten à apporter
aux pays qui pourraient faire l'ohjet d'un chaatage
nucléaire, la délégation des Etata-Unts a, 1\ plusieurs
reprises, rnunlfesté 10 d~sir d'examiner, avec toutes
It's dt>légations de l'Assemblée générale, les mesures
que l 'ONtT pourrait prendre pour faire face l\ ce
problème. A notre avis, II;} paragraphe 4 du projet
dt' résolution ne précise pas sufftsamment les pos­
sibilités qui devraient être étudiées soit ici, soit
au Comité des dix-huit puissances sur le dêsarmement,

64. {~uant à l'engagement de s'abstt}nir de recourir
à l'arme nucléaire contre des zones dénuclénrisées,
évoqué au pnragraphe 3 du dispositif dt' ce projet de
résolution, la délégation des Etats-Unis considère
que c'est là une question qui se posera lorsqu'un
traité port1.\nt création d'unI;' telle zont) aura été
conclu et lorsque les puissances dotées d'nrmes
nucMaires auront officiellement été invitées l\ la
respecter.

65. Le PHESIDENT (trnduit de l'anglais): Le moment
est maintenant venu pour l'Assemblée de procéder
au vote sur les projets de résolution l't'commandés
par la Premièrt.:' Commission au paragraphe 16 de
son rapport (A/6509). JE'! mets tout dtabord ll.UX voix
le projet de résolution A.

1>B.t' 0'1 voLy contre 4, QWC 3 abstentions, le projet
dt' r~so;ution A est adopté.

66. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): L'Assem­
blée générale va mnintemmt se prononcer sur le
projet de résolution B. J'appelle l'attention de l'As-

semblée sur If' l'upport dt, ln Ctnqutème Commission
ni) il t.'Ht fuit t'itnt dt\14 h)('idt.:'nl'l'~~ rtnanetères qu'aura
cette proposttron Hi t'llt.' t.'Ht adnpt~t' (Al ti 513).

(i7. .1(' mets muintenunt aux voix le projet d(l réso­
lution H recommandé pur la Prl'mi~rt:' Commission.
,T'ni reçu UlW demande dl' vote p~U' uppel nomtnal,

Il ost !>1'()['t'd(> nu l'otf' pal' npPt'J nominul,

1.'nppt'l ('OIlWWIH'(' pHI' la .'VOl'\r~tJ.(', dont lt' nom Nit
ti1'(~ ml sort pur It:' Jlr'(>sidt'nt.

l'otPIJt pour: PakiFltnn, Panama, Pérou, Phtlipptnes,
Portugal, Roumanie, Al'nbil\ snoudit«, Hén6gal, :-;iürl'a
Leone, Somalie, Espagne, Soudan, Syrie, Togo, Trinit6­
t;'t-Tobn.go, Tunisie, Turquie, Ouganda, Royaume-t Tni
dl' Grnndo-Bretngne et d'Irlande du Nord, Hépubliq\w­
Pnie de 'ï'anzunte, Yémen, Alg6rit..', Burundi, Cnnadn,
'I'chad, Chili, H6publique démocrattque du Congo,
Ethiopie, Guatomala, Hattt, rndonëste, Iran, Irak,
.lamntque, .Jnpon, Jordnnio , Kenya, Koweit, Liban,
Ltbërta, Lihyt" Malawi, Malaisip, fIes Maldives,
Maurttanto, Maroc, Népal, Nigéria.

l"ott' contre: Inde.

S 'abstiennent: Norvège, Parngnny, PoloKnt.',nwnndn,
Singapour, Aïrtque du Sud, Huêdl~, 'I'haüande, H(Spu­
bltque socialiste soviétique d' Ukrnlne, Pnion des
Rëpubltques socialistes soviétiques, Hépubliqut' arabe
unie, Etats-trnis d'Amérique, Haute-volta, Uruguay,
Venezuela, Yougoalavit', Afghnnistan, Argentine,
Australto, Autriche, Belgique, Boltvte, BrésU,Bulga-­
l'il', Birmanie, Républtque soctaltste soviétique de
Biélorussie, Cameroun, Républlque oentrafrtcame,
Ceylan, Chine, Colombie, Costa Rica, Chypre, Tchéco­
slovaquie. Dahomey, Danemark, Equateur, El Salva­
dor, Finlande, Prance, Ghana, Grëce, Guinée, Hondu­
ras, Hongrie, Islande, Irlande, IsrMH, Italie, Côte
d'Ivotre, Laoa, Luxembourg, Madagascnr , Mexique,
Mongolie, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Ntgaragua,
Niger.

Par 48 voix contre une, avec 59 abstentions, le
projet de résolution B est adopt~.

68. Le PIU~SIDENT (traduit de l'anglais): c.Te donne
la parole nu représentant de la République dëmocra­
tique du Congo pour une explication de vote.

69. M. IDZVMBlTIH (République démocratiqut~ du
Congo): En commission, mu délégation s'est abstenue
de participer tl. la mise nu.'\( yoix des projets de réso­
lution sur lesquels l'Assemblée générale vient de se
prononcer. Je voudrais donc brièvement expliquer
Itattitude que ma délégation vient de prendrf.' tl. ce
stad(' de l'examen de cette question.

70. De Pavis de ma délégation, la non-prolifération
ne peut être étudiée en deho:rs du contexte de la
sécurité d(' l 'humanité que menace l'existence tout
court des armes nucléaires. Si l'on se place dans
('e contexte, le meilleur moyen de combattre la pro­
lifération des armes nucléaires monopolisées par un
petit groupe d'Etats ou disséminées à travers le monde
est d'attaquer à l'existence même de telles armes
en en prohibant ln production et en détruisant les
réserves. Agir autrement, dana les circonstances
actuelles 0\\ éclntent et perSistent à travers le monde
des conflits de plus en plus graves et de plus en plua

•



points en question au nombre desquola, h' 10 répète, l'ordr« du jour de la Commission polttlque,

8 Assemblée gêuêrule - Vingt et unième sossion - Slhm(,~m; plêntêres
,-=,,:-"'"'.."'C::~""""'!"""·,==.:-.-'===c:;=c.C7 - Tor -·!"'-_='~"'-·""""'·"''''''.:·'''·:~_", ~_.···~.,..~·''·~~r'''.,_" ..... _.__.:===:c._.-.:::-"='"'=-;;:=.=:-"':~-"'--.,,"-===:;;:-_-;c-"'"",- '-T--"':_"'~"" "C" •.,-_~"_::-,"'''''''''':~',:-~ '-~'","~"'-:-"=~ ,-~-,-t-,.:-~",-,,· -,.,.--;::'"=------'=~ ..~=-c:

nombreux, ("t'Ht consacrer le monopole dt.'H uns et
exposer la sëcurtté dc's autres,

Île La rêsolutton (lUt' vtent d'udopter l';\~lRt'mhl(\t'

gênérale, cians Ra partte A, envisag» la non-proltfé­
ration d'uno mantëre qui H'6l'urtl' senstblement dl' la
conception de ma cI616p;ation. Il sembl» n mu d6I(>­
gation que cette partit' dl' la rêsolutton vtse surtout
à ëvtter que n'augmente Il' nombre des membres ou
club atomtque , uutrement dit dt.' consacrer Il' mono­
POIL' des putssaneos nudt\airt':-:1 sans tvnlr ussez
compte de la menace qu» constttue pour les putssnnces
non nucléaires l 'existence de ces urmes auxquelles
les membres du club m' veulent point renonovr , ainsi
que le démontre l'état OCR progrès rëultsés en ma­
tière de désarmement général pt complet, Pour toutes
res raisons, ma délégation n'a pas pu donner son appui
uu projet de rêsolutton A et t'11t' S't'At abstenue lors
du vote.

72. ~~uant t1 la partie H, ma déIégation pense qu' un
échange de vues des pays non nucléaires Sl1_~' les exl­
genres de leur aécurlté commune nt' peut que profiter
aux travaux du Comité cll'A Dix-Huit. EUt' a
donc appuyé Ie projet dl' ré solution H, tout en
émettant quelques réserves sur certains constdérante,

73. Le PHESIDENT (traduit de l'anglais): Aux termes
du paragraphe 2 du dispositif de la résolution H qu'elle
vient d'adopter, l'Assemblée générale prit" le
Président de l'Assemblée générale "dt' constituer
immédiatement un comité préparatoire. largement
représentatif des Etats non dotés d'armes nucléaires,
qui prendra les arrangements appropriés en VUl~ de
! '1 convocation de la conférence, examinera la question
d'associer les Etats nucléaires aux travaux de la
conférence et rendra compte de cet examen à l'As­
semblée générale, lors de sa vingt-deuxième session".

74. Le représentant du Pakistan a, par ailleurs,
expliqué à l'Assemblée comment il fallait entendre
le mot "immédiatement". Pour ma part, cependant,
et conformément au paragraphe susmentionné, j'es­
père être en mesure de VOUR annoncer dès que pos­
sihle la composttton du Comité préparatoire de la
conférence d'Etats non dotés d'armes nucléaires.

75. Avant de passer au point suivant de notre ordre
du jour de cet après-midi, je tiens à préciser qu'en
fin de séance je me ferai un plaisir de donner la
parole aux représentants qui ont exprimé le désir
d'exercer leur droit de réponse.

POINT 32 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Commissaire général de l'Office de se­
cours et de trevoux des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient: rap­
port de la Commission politique spéciale (A/6S06)

M. Goni Demerchi (Argentine), rapporteur rie III
Commission polltique spéciale; présente le rapport
de cette oommisston (A/6506) et âéclar« ce qui suit:

76. M. GONI OEMAHCHI (Argentine) [Happorteur de
la Commission politique spéciale) (traduit de l'espa­
gnol): J'ai l'honnùur de présenter le rapport [A/6506J
de la Commission politique spédale sur ln point 32
de l'ordre du jour de la vingt et uniêmp session de
l'Assemblée générale. Il s'agit du rapIX,"t du Com­
missaire g~néral de l'Office de secours t: i- ,Je travaux

de~ Nations {TnipH pour It'~l r('fu~i6R d(' Pnlesttne
duns le Proche -ortent,

Îï. Etant donné la grund« Importunee dp la question
dont l'lIl' ëtatt Haisit', la Commlsston lui a eonsucrë
Hl séances et a, au cour» d('s d6bah" entendu !l's
points de VUt' rt'latifR n (,'('ttl' question, La Commta­
ston a C>tl' sutste , d'uutrv part, dt., di-ux projets dt'
résolutto», l'un pr(.Hl'nt(. pal' IpH EtatH-Pnis <1':\016­
ttque fUll(1, par. ï), l'uutre }lr(.}1('nt6 conlotntoment
par l';\fghani~tan, la Mulutste , h' PakiRtan pt la
~omalil' [H2.ÜI., par. fl).

iR. En l'l' qui COIWllrnC' !L' premier dc' ('PH projets
dll résolution, pl'('Hl'nM par 1(,'8 Ictuts-unts, la somnlte
a d('pOH(. des amendements [iJl1~1•• par. HJ.

79. La Commts slon poltttquo sp('dalp a d(\('Î(16 dt'
mettr« aux voix 1eR div('rsl'R propor.Ittons 10rA do
Ra séance du 14 nove-mbre l!HHî. l'al'rli les amen­
dements prl':-wnt('H par la somuüe , deux ont été
adoptés: un autre a (tM tncorporé au projet de
résolution sun» fairt' l 'objet <l'un vott' N un autre
a 6t(. l't.'jPtl'. Ll' projet de résolution des Etats­
Unis , ntnst modlfté , tl ('t6 adopté, uprês un vote par
appel nominal, par (lf) voix contre zëro, uvee 45
abstentions. L'autre projet dl' résolution que j'ai
mentionné n'a pas été adopté par la Cornmtsston,

RO. La Commlsston politique spéciale a dom' l'hon­
neur de recommander à l'A ssemblée générale l' adop­
tion (lu projet de résolution qui figure au paragraphe 17
du rapport [:\16506J.

Conformément til 'erticle 68 du réglement intérieur,
il est déclrlé tte ne /UlS discute!' le ra.ppnrt de la.
Commission politiqu« spécta!«.

Al. Le PRESIDENT (traduit cie l'anglais): Je vais
maintenant donner la parole aux représentants qui
désirent fournir des expltcnttons de vote avant le
vote.

R2. M. BANCHOFT (EtntR·rnis d'Amërtque) [traduit
de l'anglais): Le projet de résolution sur le rapport
du Commissaire général de l'Office de secours et
de travaux des Nattons PnieR pour les réfugtés de
Pulesttne dans le Proche-Orient [A/6509, par. 17J,
qui a été adopté par la Commission politique spéciale
10 J.4 novembre et sur lequel nous devons nous pro­
noncer aujourd 'hui, a été, a. l'origine, présenté par
la délégation des Etats-Unis. Il était en grande partie
inspiré de la résolution adoptée l'an dernier sur la
même question à l'issue du vote favorable de 91 mem­
bres [résolution 2052 (XX)]. Lors de la discussion
qui s'ensuivit en Commission politique spéciale, le
représentant de la Somalie a présenté plusteura amen­
dements à notre projet de résolution. Trois d'entre
eux ont été adoptés par la Commission et sont main­
tenant repris dans le texte dont est saisie l'Assemblée.

A3. On ne peut attendre d'une telle résolution qu'elle
parvienne à dissiper déîtnitivement ces nuages som­
hres qui obscurcissent encore le tableau de la situa­
tion au Moyen-Orient. Mais le projet de résolution fait
ce que peut faire une résolution: il garantit que l'on
ne négligera pas le prohlème humain posé r,ar l'exis­
tence de plus de 1 300 000 r6fugiés. En accomplis­
sant cette tâche, ItUNRWA contribue à la stabilité
dans cette r6gion névralgique du globe, et ce de façon
èsséntielle.

•
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84. En premier lieu, le projet de résolution traduit
le regret de l' Assemblée lorsqu'elle constate que ni
le rapatriement ni l'indemnisation des réfugiés prévus
au paragraphe 11 de sa résolution 194(III) n'ont encore
eu lieu et qu'aucun progrès notable n'a été réalisé
en ce qui concerne la réintégration des réfugiés soit
par le rapatriement, soit par la réinstallation.

85. En second lieu, on y appelle l'attention sur la
sttuatton financière critique de l'Office et l 'ony invite
tous les gouvernements à se montrer aussi généreux
que possible dans leurs contrtbuttons, A cet égard,
la Somalie a présenté un amendement très important
tendant à souligner aux gouvernements qui n'avaient
pas encore versé de contributions la nécessité de
s'associer, à l'avenir, il ceux qui en versaient.

86. En troisième lieu, on y prie le Commissaire
général de poursuivre ses efforts en vue de prendre
des mesures qui assurent la répartition la plus équi­
table possible des secours en fonction des besoins.

87. La plus Importante des mesures envisagées est
la revision des listes de rationnaires. A cet égard,
certains progrès ont été réalisés dans l'esprit des
directives données précédemment par l'Assemblée.
Mais il est évident qu'il reste beaucoup à faire,
et nous espérons que grâce à l'élan donné par ce
projet de résolution le Commissaire général se trou­
vera encore mieux à même de mener à bien cette
tâche urgente,

88. La question de la répartition équitable des se­
cours est elle-même liée à la question des ayants
droit. Mon gouvernement part du principe qu'il est
inadmissible de distribuer des rations aux réfugiés
qui servent dans l'armée de l'Organisation pour la
libération cie la Palestine; nous l'avons dit lors du
débat en Commission, et point n'est besoin de le
répéter ici.

89. Enfin, le projet de résolution traduit le regret
qu'en raison de la situation inchangée dans la région
la Commission de conciliation des Nations Unies pour
la Palestine n'ait pas été en mesure de trouver le
moyen de faire des progrès en ce qui concerne l'ap­
plication du paragraphe Il de la résolution 194 (III).
Aussi y invite-t-on les gouvernements intéressés à
coopérer avec la Commission, et la Commission,
elle-même, à intensifier ses efforts pour appliquer
ce paragraphe et à faire rapport à l'Assemblée géné­
rale au plus tard le 1er octobre de I'année prochaine.

90. Mon gouvernement voit dans le projet de réso­
lution une manière équilibrée d'aborder ce problème
inquiétant qui ne pourra être résolu tant que les Etats
arabes, d'une part, et tsraël, de l'autre, n'auront pas
concilié leurs points de vue compte tenu des réalités
politiques. Nous estimons qu'il s'agit là d'un projet
impartial 00. la situation est présentée objectivement
et dans un ton conciliant. Nous espérons qu'il ralliera
une majorité écrasante.

91. Pour terminer, je tiens à faire remarquer que
le projet de résolution traduit la gratitude que nous
éprouvons tous envers le Commissaire général,
M. Michemore, et envers son personnel, qui ont tant
fait pour assurer à ces réfugiés les services essen­
tiels. Leur tâche est particulièrement délicate, et ils
l'accomplissent avant tout en songeant au bien-être
des hommes qui sont en cause.

92. M. DAOUDY (Syrie) [traduit de l'anglais]: Nous
voudrions expliquer notre vote sur le projet de réso­
lution présenté, à l'origine, par les Etats-Unis d'Amé­
rique [A/6506, par. 17]. Bien que ce projet été amé­
lioré à la suite de l'insertion de trois des quatre
amendements présentés par le représentant de la
Somalie (ibid., par. 8), il demeure pour nous inac­
ceptable. Si le troisième amendement présenté par la
Somalie à la Commission politique spéciale n'avait
pas été rejeté par la délégation des Etats-Unis, nous
aurions pu voter en faveur du projet de résolution
américain, modtfié par les amendements somalis.
De toute évidence, le troisième amendement ne plaisait
pas à Israël, et, en conséquence, il ne pouvait pas
non plus plaire à la délégation des Etats-Unis. En fait,
le paragraphe 7 du dispositif du projet américain,
qui aurait dû être amendé, ne nous satisfait pas dans
sa version actuelle, car il est plutôt vague et il manque
d'objectivité. Il est rédigé dans un esprit qui ne tient
nullement compte de la réalité de la situation.
Lorsqu'on y "invite les gouvernements intéressés
à coopérer pour que la Commission puisse pour­
suivre ses efforts à cette fin", on se garde bien
de nommer la partie responsable qui empêche l' ap­
plication du paragraphe Il de la résolution 194 (III).
Comment pourrait-on appliquer ce paragraphe sinon
en obtenant des autorités de Tel-Aviv qu'elles per­
mettent de regagner leurs foyers aux réfugiés qui le
désirent? Puisque Israël refuse obstinément d'ap­
pliquer le paragraphe Il, la Commission de conci­
liation a le devoir de le dire sans ambages dans
son rapport. Pourtant, à la première page de son
vmgt-quatriëme rapport pértodique paru le 30 sep­
tembre 1966 (A/5341), la Commission nous informe
simplement qu' "elle n'a puque parvenir à la conclusion
que tous les moyens envisagés impliquaient des
changements substantiels de la situation".

93. Mais la main qui a rédigé le paragraphe 3 du
rapport périodique est la même que celle qui a élaboré
le paragraphe 7 du dispositif du projet de résolution
américain. Il n'est donc pas étonnant que la délégation
américaine se soit opposée à l'adoption du troisième
amendement somali, qui était libellé comme suit:

"Constate avec regret que la Commission de
conciliation pour la Palestine n'a pas été en mesure
d'assurer un progrès dans l'application du para­
graphe Il de la résolution 194 (ITI)et invite le
Gouvernement israélien à coopérer avec la Com­
mission à cet égard".

94. Nous pensons même que, du point de vue linguis­
tique, l'amendement somali est rédigé dans un meil­
leur style que le projet américain, 0'0. les gouverne­
ments intéressés sont invités à ft coopérer". Mais
à coopérer avec qui? Par ailleurs, il y est dit claire­
ment que l'Assemblée générale "invite le Gouver­
nement tnsraëlten à coopérer avec la Commission à
cet égard".

95. Quant au projet de résolution présenté par
l'Afghanistan, la Malaisie, le Pakistan et la Somalie
(ibid., par. 9) et demandant que soit nommé un sé­
questre chargé d'administrer les biens des Arabes,
nous regrettons qu'il n'ait pas été adopté. Nous éprou­
vons cependant quelque satisfaction devant le résultat
du vote sur ce projet - 36 voix contre 38 -, car il
représente une amélioration par rapport à celui de

•
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l'année dernière. Il n'tm demeure paA moins rogret­
table que la délégation des Etats-Pnis ait oontrfbuô
à son rejet par la Commission.

96. A ce propos, [e vomirais l'l'(lil't' id ('C' que j'ai
déclaré devant la Commission politique apéolule ,
le 10 novembre 1966:

"Nous devons avouer que nous sommes t~mhar­

rassës pour définir la position dos Etats-PniA.
Lorsque les réfugtës de Pulestine ont demandé que
l'on nommât un séquestre, le (TmlVt'rtwnwnt des
Etata-Unls s'y est opposé pour donner satisf:\t'tion
aux organisations stontstes dl' co pays. Par uüleurs,
lorsque les Etnta-Unia sont invités ;\ apporter leur
contrfbution pleine et enttëre au budgt:'t de l 'l'NHW.\,
leurs représentants tentent désespérément d'invo­
quer diverses excuses et ont en fait trouvé hon
d'annoncer une réduction de 70n ooo dollars pour
cette année en plus dt' celle de l AOO 000 dollars
intervenue au cours des deux années précédentes L', Il

C'est cette même délégation qui a empêché l'ONt'
de nommer un séquestre pour protéger et administrer
les biens des Arabes en Pnleattne occupée, Mats les
réfugiés arabes de Palesttne sont ft'rtm~mt.'nt décidés
à regagner leurs foyers, quelque désireux et résolus
que soient les hommes pol ittques du pays oü nous
sommes de contenter les organisations sionistes.

97. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Nous allons
maintenant procéder au vote sur le projet de réso­
lution recommandé par la Commission polttique spé­
ciale au paragraphe 17 de son rapport (A/6506).

Par 68 voix contre zéro, avec 39 ebetentions, le
projet de résolution est adopté.

98. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Nous en
avons ainsi terminé avec l'examen du point 32 de
l'ordre du jour. Le Comité spécial de l'Assemblée
générale pour l'annonce des contributions volontutres
à l'Office de secours et de travaux des Nations l'nies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Ortent
se réunira le vendredi 2 décembre 196(i.

POINT 92 DE L'ORDRE DU JOUR

Stricte observation de l'interdiction de recourir à
la menace ou à l'emploi de la force dans les rela­
tions internationales et du droit des peuples à
l'autodétermination (suil~)

99. M. JAKOBSON (Finlande) [traduit de l'anglais]:
La Charte sur laquelle repose l'ONt', en tantqu'instru­
ment de paix et de liberté dans le monde, contient
deux grands principes qui sont le principe de l'éga­
lité de droits des peuples et do leur droit à disposer
d'eux-mêmes et le principe selon lequel les Etats
s'abstiendront, dans leurs relations tnternationales ,
de recourir à la menace ou 0. l'emplot de la force
contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance poli­
tique de tout autre Etat. De toute évidence, l'ONU
a donc la responsabilité de garantir la stricte obser­
vation de l'interdiction de recourir à la menace ou
à l'emploi de la force dans les relations internatio­
nales ainsi que du droit des peuples à l'autodéter­
mination. Tel est d'ailleurs le titre de la question

ZJ Déclaration faite Il la 512èlllc séance de la CommiSSion politique
spêcrale, dont le compte rendu off1c1el est le compte rendu analytique.
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proposée pal' la délégation de la Tchécoslovaquie
[A/0373]. I.« paragraphe 4 de I'Arttcte 2 de la Charte
interdit clairement et définitivement aux Etats de
r ecourtr 0. la menace ou à l'emploi de la force et
a, de ('l' fait, (1~('laré illicite tout acte d'agression
nrmée,

M. ktzusnbuir (Républlqut' démocratique du Congo),
vice-pl't'sùif>nt, J)l'f>nd la préeidence,

100. Nous avons été témoins de conflits et de me­
naces n la paix internationale qui ont fait ressortir
la nécesstté d'assurer une meilleure application et
lm metlleur respect des principes de la Charte. En
dépit de l'acceptation des dispos itions de la Charte
deR Nations Unies et malgré des dêclarattons et
dos uccords diver-s tendant 0. exclure la force du règle­
ment des conflits tnternattonaux, la vie internationale
demeure dominée par un fait: 11 est fait usage de la
force pour régler les différends entre nations. Il y a
donc Ileu de se réjouir que les Membres de l'ONU
se votent ainsi donner l'occasion de réaffirmer I'tm­
portance des principes de la Charte qui nous inté­
ressent actuellement, afin de les faiJ.'e respecter
fidèlement par tous les pays et tous les peuples.

101. LI application du principe de l'interdiction du
recours 0. la force dans les relations internationales
fait maintenant partit.' du droit international moderne
et elle est liée 0. la reconnaissance du droit inalié­
nable de tout peuple, grand ou petit, à déterminer
son propre destin. à choisir librement sa propre
forme d'organisation poltttque, économique et sociale,
son propre mode de vie, en fonction de ses exigences
et aspirations nationales, et à affirmer son identité
nationale indépendamment de toute ingérence ou
pression extérieures. L'uppltcation de ces principes
est aussi une condition essentielle du maintien de
la paix et de la sêcurité et la garantie de la liberté
et de l'indépendance véritables des peuples dépendants.

102. Dans le monde d'interdépendance où. nous vivons,
il est pratiquement certain que n'importe quel acte
d'un Etat aura des répercussions sur les autres Etats.
Aussi, l'ONU a-t-elle un rôle essentiel 0. jouer en tant
que "centre où s 'harmonisent les efforts des nations
vers ces fins communes", pour reprendre les propres
termes de la Charte.

103. La délégation finlandaise estime que l'obser­
vation effective et stricte du principe de l' inter­
diction de recourir 0. la menace ou à l'emploi de la
force dans les relations internationales et le bon
fonctionnement de cette Organisation internationale
sont intimement liés.

104. Les principes que j'ai évoqués forment la clef
de voûte de la politique de coexistence pacifique à
laquelle souscrivent de nos jours tant de pays, et la
Finlande notamment. La coexistence est fondée sur
le respect de la souveraineté et de l'égalité juridique
des Etats et elle suppose l'adhésion aux principes de
la non-intervention et de l'autodétermination des
peuples. C'est pourquoi nous sommes catégoriquement
opposés à toute forme d'intervention, directe ou in­
directe, dans les affaires intérieures d'autres Etats
qui ont le droit de s'organiser comme ils l'entendent,
conformément à leurs propres aspirations. Ce n'est
qu'en appliquant le principe de la coexistence que
'ies pays dotés de systèmes politiques et sociaux
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dtfférents pourront instaurer entre eux des relations
mutuellement acceptubles et répondre ainsi aux ob­
jectifs de la Charte, notamment "pratiquer la tolé­
rance et vivre en paix l'un avec l'autre dans un esprit
de bon voisinage". Nous sommes convaincus que
si ces principes sont universellement et fidèlement
respectés les tensions internationales dlminueront
et tous le s différends entre Etats pourront alors être
réglés par des moyens pacifiques, grâce à la négo­
ciation.

105. Nous savons tous qUE' les prtncipes de la coopé­
ration amicale entre Etats ont été soigneusement étu­
diés par des experts juridiques renrésentant des Etats
Membres de cette organisation et que leur travail
n'est pas encore achevé. A cet égard, je voudrais
faire remarquer que, selon nous, les principes de
la Charte et les principes du droit international sont
étroitement liés entre eux et que l'ordre du monde
dépend du respect et de l'application de tous ces
prtnctpes, et non pas seulement du respect de I'un
ou de quelques-uns d'entre eux.

lOG. Pour ce oui est du projet de résolution dont
nous sommes saisis, la délégation finlandaise est
d'avis que tout texte adopté en la matière par l'Assem­
blée générale devrait avoir une portée générale et
durable. Pour avoir la valeur et l'effet que nous lui
souhaitons, la définition des prfncipes fondamentaux
qui régissent les relations internationales doit re­
cueillir l'appui d'un grand nombre d'Etats Membres.
Nous espérons donc que les différents textes pourront
être harmonisés et que l'Assemblée pourra exprimer
sa volonté dans une déclaration unanime; j'espère
aussi qu'aucun effort ne sera épargné pour y parvenir
et que l'on y consacrera tout le temps nécessaire.

107. M. EL-KüNY (République arabe unie) [traduit
de l' anglai s]: Il est certainement nécessaire de rap­
peler périodiquement les principes fondamentaux de
la Charte des Nations Unies si l'on ne veut pas que
tel ou tel gouvernement oublie le devoir que lui
prescrit la Charte de veiller au maintien de la paix.
Il devient indispensable de souligner ces principes
et d'en exiger le respect lorsque, comme c'est le
cas actuellement, on voit les relations internationales
prendre un tour dangereux et risquer de dégénérer
à la longue en une nouvelle guerre mondiale. Il nous
appartient de donner l'alarme à temps et de prendre
toutes les mesures nécessaires pour mettre un terme
à ce processus dangereux et, par une inversion de
cette fâcheuse tendance, rétabl il' l'amitié et la co­
opération entre les nations.

108. Les grandes puissances ont les moyens de défen­
dre leur souveraineté et leur intégrité territoriale.
Elles ne sont pas directement exposées à un danger;
elles sont maftresses de leurs propres territoires;
leurs systèmes politiques et leurs structures sociales
et économiques sont généralement à l'abri des in­
terventions étrangères. Il est grand temps de réaf­
firmer catégoriquement que d'autres pays peuvent
jouir des mêmes droits et en invoquer le respect.
Si nous voulons vivre en paix, nous ne pouvons tolérer
que soient violés ces principes fondamentaux.

109. Lorsqu'on appelle l'attention du monde sur cette
tendance manifeste et lorsqu'on en signale les dange­
reuses conséquences, on est naturellement conduit à
mentionner certaines de ses récentes manifestations.

.Ie commencerai par rappeler l'agression dont mon
pays a été victime en 1956, agression qui visait à
subjuguer notre peuple, à dominer notre territoire et
même à en usurper une partie. Son échec total a
constitué un tournant de l'histoire. Nombreux sont
ceux qui avaient espéré que cette leçon découragerait
les fervents adeptes du recours à la force dans les
relations internationales. A notre grande déception,
l'enseignement que l'on pouvait en tirer a été de
courte durée et, brusquement, le monde s'est vu à
nouveau le témoin de cette politique d'agression en
différents points du globe et même, une nouvelle fois,
au Moyen-Orient. La dernière manifestation en est
l'odieux raid organisé par Israël contre la Jordanie,
agression flagrante qui a ébranlé la conscience du
monde.

110. Les événements du \'iet-Nam sont la source
d'une profonde affliction pour chacun d'entre nous.
C'est une guerre menée contre le peuple vietnamien,
sans aucune justification. C'est une violation du droit
international et de la Charte des Nations Unies. La
futilité de cette guerre apparaît au grand jour quand
on se souvient que les moyens d'y mettre fin et de
rétablir la paix ont êtê élaborés à Genève en 1954
sur la base d'un accord entre toutes les parties
intéressées.

111. La force n'est pas seulement employée en Aste,
Elle est appliquée dans les mêmes intentions en
Afrique et en Amérique latine. Chacun d'entre nous
a plusieurs exemples à l'esprit, et point n'est besoin
de les évoquer ici en détail.

112. La délégation de mon pays est reconnaissante
à la délégation de la Tchécoslovaquie de l'initiative
qu'elle a prise à cet égard, et nous sommes heureux
de figurer parmi les coauteurs du projet de résolution
des quatorze puissances [A/L.493 et Add.J et 2]. Il est
évident que la disposition tendant à interdire la me­
nace ou l'emploi de la force dans les relations inter­
nationales répond au vœu de la plupart des gouver­
nements. C'est un principe qui ne prête pas à
controverse. Il a été repris ici à seule fin de rappeler
et de souligner à nouveau la nécessité de son obser­
vation en cette époque agitée. Ce qui est nouveau
- et qui fera date dans l 'histoire des Nations Unies
si l'on y souscrit -, ce sont les dispositions visant
à reconnaître le droit des peuples soumis à l'oppres­
sion colonialiste, à rechercher et à recevoir appui et
assistance dans leur lutte légitime et celle tendant
à interdire contre eux toute action faisant appel à
la contraire. La délégation de la République arabe
unie se félicite de la disposition qui interdit l'emploi
de la force pour priver les peuples de leur identité
nationale.

113. Les peuples d'Asie et d'Afrique qui même,
de nos jours 1 souffrent encore des maux du colonia­
lisme et de l'impérialisme ont les regards tournés
vers les Nations Unies dans l'espoir que nous les
assisterons moralement et matériellement dans leur
noble lutte pour la liberté. Ne les décevons pas.

114. La délégation de mon pays a bonne confiance
que ce projet de résolution sera adopté à une grande
majorité.

115. M. FARAH (Somalie) [traduit de l'anglais): Les
questions dont nous sommes saisit. se rapportent à
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deux des principes essenttels qui rëgtssent notre
monde. Ils sont consignés dans lu Charte des Nations
Unlea, et tous les Etats Membres éprts de paix les
ont acceptés, Je veux parler de l'interdiction de
recourir il la menace ou li. l'emploi de la force et
du droit des peuples li. l'autodétermination. Le peuple
somali est profondément attaché t\ ces principes,
d'une part parce qu'il a êtê victime d'invasions colo­
nialistes et impérialistes et qu'il a connu la division
et la domination et, d'autre part, paree que la Rêpu­
blique somalie doit son existence ll. l'application paci­
fique du droit ll. l'autodétermination.

116. Il existe un lien étroit entre le principe négatif,
celui de l'interdiction du recours à la torce, et le
principe positif, celui de la reconnaissance du droit
ll. l'autodétermination. Il va dt.' soi que Pautodéter­
mlnatton est impossible si la ferce s'y oppose. Les
débats de la présente session ont montré combien
le monde déplore la guerre du Viet-Nam du fait
qu'elle représente pour le peuple vietnamien une tra­
gédie grandissante et que, par ailleurs, elle l'empêche
d'exercer son drolt .'1 l'autodétermination. J'évoque
la guerre du Viet-Nam parce que, de tous les conflits
qui n'ont pas encore été réglés, c'est celui qui cause
le plus d'inquiétude et d'angoisse. Il est pourtant
d'autres conflits latents ou au grand jour dont l'ori­
gine est également à rechercher dans le double
contexte de l'emploi de la force et de l'oppression,
d'une part, et du non-respect de l'autodétermination,
de l'autre.

117. Il n'est pas surprenant que l'Assemblée ait à
plusieurs reprises examiné ces questions avec la
plus grande attention. Je songe, par exemple, à la
résolution 1815 (XVII), intitulée "Examen des prin­
cipes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre les Etats conformé­
ment à la Charte des Nations Unies" , qui a été adoptée
à l'unanimité le 18 décembre 1962. L'Assemblée se
rappellera que cette résolution énumère sept prin­
cipes reconnus comme étant d'une "importance pri­
mordiale". Parmi eux figure, bien entendu, le droit
des peuples à l'autodétermination. Au préambule de
la résolution, on peut lire que l'Assemblée générale
est:

"Convaincue que l'assujettissement des peuples
à une emprise, une domination et une exploitation
étrangères constitue un obstacle à la réalisation
de la paix et de la coopération mondiales".

118. On remarquera que les termes de la résolution
ont une portée très large. Le droit à l'autodéter­
mination n'y est pas limité aux peuples coloniaux.
En fait, l'un des sept principes énoncés dans cette
résolution, adoptée il. l'unanimité, est celui de
"l'égalité de droits et d3 l'autodétermination des
peuples" •

119. Nous reconnaissons tous que l'interprétation
et l'application strictes de ce principe universel de
l'autodétermination posent des problèmes complexes
sur lesquels on peut, en toute bonne foi, ne pas être
d'accord. Pour mon gouvernement, toutefois, il est
évident que si l'on est animé d'un esprit de justice
internationale et du souci de la dignité humaine et
s1 l'on agit en pleine conscience des réalités poli­
tiques on pourra tJ.'ouver et on trouvera des solutions.

Hi certains pays connaissent encore les séquelles
du colonialisme et de l'impérialisme du XIXème siècle,
ce n'est pas seulement dans l'intérêt de la paix mon­
diale, mais également dans leurs intérêts respectifs
que le prtncipe de l'autodétermination doit être
accepté.

120. La Hépublique de Somalie, qui, je le répète,
a retrouvé sa place grâce à la juste application du
principe de I' autodétermination, invoque dès le préam­
bule de sn constitution - et c'est compréhensible ­
"le droit sacré des peuples à l'autodétermination,
solennellement proclamé dans la Charte des Nations
Unies". De la même façon, 11 est dit au début de
la Constitution somalie que le peuple somali "est
décidé à coopérer avec tous les peuples- pour conso­
lider la liberté, la justice et la paix dans le monde"
et que "la guerre ne saurait en aucune sorte constituer
un moyen de règlement des différends internationaux".
C'est l'un des "principes généraux" de notre consti­
tution que le peuple somali "établit comme fondament
de l'ordre juridique et social de la nation somalie".

121. S'agissant des projets de résolution dont nous
sommes satsts , je me limiterai aux remarques sui­
vantes. Tout d'abord, il est de la plus haute impor­
tance que l'Assemblée prenne position de façon catë­
r ique sur ces deux problèmes connexes. Ce que nous
devons affirmer solennellement devant les gouver­
nements et devant les peuples, ce n'est pas seulement
que la Charte est toujours en vigueur, qu'elle a toujours
force de loi, mais que nous avons toujours foi en ces
principes et en leur sagesse. Si l'on fait fi de ces
principes, si la force est employée de manière illicite
et si l'autodétermination est illégalement refusée, le
résultat ne pourra être que désastreux. L'Assemblée
a donc raison de lancer un appel et un avertissement
solennels.

122. Etant donné la gravité de l'actuelle situation
internationale, la délégation somalie - comme, je
crois, plusieurs autres délégations - serait déçue
si cette assemblée se contentait de demander l'étude
juridique envisagée dans le projet de résolution
A/L.49B. Nous comprenons les intentions des auteurs.
Nous reconnaissons que l'étude approfondie des deux
principes de l'interdiction du recours à la force et
du droit à l'autodétermination peut nécessiter encore
un certain travail en vue de leur codification et de
leur développement progressif.

123. Mais cela ne suffit pas. Au moment même oü
nous en discutons, des hommes përtssent et sont
mutilés par la guerre. Une étude approfondie, par
des experts juridiques, sur certaines subtilités de
ces deux principes devrait certes recevoir la. priorité
comme on le demande dans le projet de résolution.
Mais il est ressorti du débat sur la question que
l'urgence extrême et la gravité des problèmes fonda­
mentaux étaient reconnues par l'immense majorité
d'entre nous, et ce souci commun devrait trouver
ici, maintenant, son expression solennelle. Les deux
projets de résolution présentés à l'Assemblée sous
la cote A/L.493 et Add.I et 2 et A/L.495 en font état.

124. La délégation somalie aurait souhaité que ces
deux projets fussent combinés, car chacun d'eux
contient des propositions dont on ne peut que se féli­
citer. Le projet du Costa Rica et des Etats-Unis
tend à élargir la portée de la déclaration qui ne
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a'uppltqueruit plus seulement aux peuples coloniaux,
mais li. tous les peuples assujettis li. une emprise
étrangère. Tout serait certes plus clair si, au
troisième alinéa du préambule du projet des quatorze
~uissanoes [A/L.493 et Add.1 et 2], après les mots

soumis à la domination coloniale", on ajoutait "et à
une emprise étrangère" 1 car, de nos jours, les régions
crtttquos ne sont pas seulement celles où. l'on trouve
les formes classiques du colonialisme, mais aussi
celles où. des peuples sont assujettis de force à une
domination et à une occupation étrangères.

125. J'aurait encore une remarque à présenter sur
co projet de résolution. Elle a trait au paragraphe 1
du dispositif de la partie I, où. il est dit:

"En conséquence, une attaque armée d'un Etat
contre un autre, ou l'emploi de la force sous toute
autre forme, y compris les pressions d'ordre mili­
taire, politique ou économique, sont contraires à
la Charte des Nations Unies et constituent une vio­
lation flagrante du droit international, qui engage
la responsabilité internationale."

126. Selon l'interprétation de la délégation somalie,
les pressions d'ordre militaire peuvent, dans certains
cas, constituer ces interdits que sont la menace ou
l'emploi de la force. Des pressions d'ordre politique
ou économique peuvent, suivant les données d'une
situation particulière, constituer une Ingérence inac­
ceptable dans les affaires intérieures d'autres Etats.
A ce titre, elles peuvent constituer une violation du
devoir - réaffirmé, notamment, dans la résolution
1815 (XVII) - de ne pas intervenir dans des affaires
relevant de la compétence nationale d'un Etat. Elles
peuvent aussi constituer une violation du principe
tout aussi primordial de l'égalité des droits des
peuples, c'est-à-dire de tous les peuples. Mais, si
les pressions d'ordre politique ou économique ne
sont pas assorties de la menace ou de l'emploi de
la force, elles ne constitueraient pas alors en elles­
mêmes un recours ê. la force. Cela n'est pas exprimé
avec clarté dans le projet de rësolutton, et il faudrait
le préciser, car la Charte nous autorise ê. assortir
la menace ou l'emploi illicites de la force de consé­
quences d'une telle portée.

127. La délégation somalie a jugé nécessaire de pré­
senter ces quelques remarques, car elle est très
désireuse que le présent débat aboutisse ê. une réso­
lution qui soit véritablement le reflet de la situation
mondiale d' aujourd 'hui.
128. M. SEYDOUX (France): La question soumise
à la dëlfbératton de l'Assemblée générale à l'initiative
de la délégation tchécoslovaquie [voir A/6393] ne
saurait, par son intitulé même, laisser la délégation
française indifférente. Qu'il lui soit demandé de se
prononcer soit sur l'interdiction de recourir à la
menace ou à l'emploi de la force dans les relations
internationales, soit sur le droit des peuples à l' auto­
détermination, la France est en mesure nonseulement
d'affirmer que ces principes constituent des éléments
essentiels de sa politique étrangère, mais encore de
justifier, en ce qui la concerne, de leur mise en œuvre.
La présence ici de représentants d'Etats devenus,
depuis la Charte, souverains et indépendants en est
la preuve la plus sensible, et il nous est permis, je
pense, d'en tirer un sentiment permanent de légitime
satisfaction.

129. L'interdiction de recourir Il l~ menace ou à
l'emploi de la force dans les relations entre Etats
a été un sujet constant de préoccupattons pour la
société internationale. Le Gouvernement français a
toujours eu pour souci de contribuer d'abord Il
l'acceptation universelle de cette prohibition, puis
à l'affermissement progressif 1 dans les faits, de
cette interdiction. Il est légitime, je crois, de rappeler
la part qu'il a prise , avant mê me l' histoire des Nations
Unies, dans l'élaboration de traités actuellement en
vigueur et dont le présent débat s'inspire. La renon­
c~ation à la force sous' sa forme la plus aiguë,
c est-à-dire la guerre, fut établie par le Pacte Briand­
Kellog, le 27 août 1928.

130. Nous nou- uéfendons cependant d'avoir le mono­
pole des initiatives et nous ne pouvons méconnaître
la part très importante que constituent l'apport des
Etats latino-américains, celui des Etats d'Asie pour
l'élaboration des principes de Bandoung, celui des
Etats d'Afrique dans la charte de l'Organisation de
l'unité africaine et, enfin, la participation active des
Etats de l'Europe orientale dans l'élaboration de textes
de caractère universel.

131. Dans sa forme la plus étendue de caractère
obligatoire et général, l'interdiction de recourir à
la menace ou à l'emploi de la force résulte du para­
graphe 4 de l'Article 2 de la Charte. Cette disposition
essentielle, dans un texte fondamental, se suffit ê.
elle-même, et le présent débat, ainsi que la résolution
qui pourrait en résulter, ne peuvent en être que le
reflet. En affirmant et réaffirmant ce principe avant
et après d'autres délégations, nous nous proposons
moins d'ajouter un texte nouveau à ceux qui existent
déjà que de faire appel à la volonté des Etats de les
mettre en application, quelles que soient les cir­
constances, et, surtout, quelle que soit l'importance
des intérêts nationaux mis en cause. Le nombre de
traités généraux, particuliers ou bilatéraux qui peuvent
être invoqués en cette matière, la précision de leurs
dispositions, l'ampleur des travaux qui les ont pré­
cédés ou suivis nous incitent à espérer que l'adoption
du projet de résolution présenté par la Tchécoslo­
vaquie et 13 autres pays [A/L.493 etAdd.1 et 2] pour­
rait contribuer à porter remède aux manquements qui
sont encore constatés.

132. Quant au deuxième principe dont fait état le
point 92 de l'ordre du jour, c'est-à-dire le droit des
peuples à l'autodétermination et à leur droit de choisir
librement leurs institutions politiques, Ia délégation
française y apporte son plus complet appui. Le
Ministre des affaires étrangères de la France,
M. Couve de Murville, a constaté lors de la discussion
gënërale qu'il existe encore des régions en Afrique
qui "n'ont pas été atteintes par le grand mouvement
de libération" et que "dans un certain nombre de cas,
ce droit n'a pas été reconnu ou, s'il l'a ëtë, s'est
trouvé limité ~ une minorité en vertu d'u.ne discri­
mination raciale contraire à toutes nos oonvtcttons
et aux fondements mêmes de la Charte des Nations
Unies". [1420ème séance, par. 89.]

133. Il convient en conséquence d'œuvrer en vue
de mettre un terme à des états de fait anachroniques.
Nous pouvons nous prévaloir de la dIsposition du
paragraphe 2 de l'Article premier de la Charte, qui
nous parart fondamentale sur ce point. Mais là en-
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core, nous devons constater non sans regret que si
certains territoires sont dans une situation anormale,
ce n'est pas qu'il n'existe pas de principes et de
textes applicables, mais parce que fait défaut la
volonté de traduire ceux-ci dans les faits.

1~14. En apportant en conséquence son approbation
à la rênfff rrnatton d'un principe qu'elle a pour sa
part traduit dans la pratique, la France entend mani­
fester sa volonté de voir les peuples qui ne peuvent
encore disposer d'eux-mêmes accéder li. l'indépen­
dance. C'est la raison pour laquelle la délégation
française est prête à participer, au sein des Nations
Unies, aux mesvres utiles, pratiques et efficaces qui
pourraient être décidées pour parvenir au résultat
que nous nous proposons, étant entendu que ces me­
sures doivent être conformes à la Charte.

135. Ces observations ayant été faites sur le fond
du débat, il convient que j'indique le sentiment de
ma délégation SUl' la conclusion qui doit lui être
donnée. Force n.ous est de constater que si un accord
à peu près général existe quant aux principes en
cause, la forme dans laquelle ils se traduisent nous
met en présence de deux textes [A/L.493 et Add.L
et 2, A/L.495], qui, l'un et l'autre, ne soulèvent aucune
objection de principe de notre part.

136. Il nous parait toutefois, en ce qui concerne le
projet de résolution présenté par la Tchécoslovaquie
et 13 autres pays, en faveur duquel nous sommes
prêts à voter, que les amendements que préconise
d'apporter la République démocratique du Congo
[A/L.497] maintiennent notamment l'indispensable ré­
férence à la Charte. Il nous parait aussi que l'im­
précision des termes du quatrième considérant pour­
rait donner naissance à de sérieux conflits
d'interprétation, et ma d~'êgation ne peut en consé­
quence voter en faveur de ce considérant. Elle deman­
dera par suite, éventuellement, un vote séparé sur
ce point.

137. Le second projet de résolution [A/L.495] ne
contient d'autre part aucune disposition qui soit
contraire à nos vues, sinon une référence à la réso­
lution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, que ma délé­
gation n'a pas approuvée.

138. La mise en présence de deux textes qui ne
s'opposent pas l'un à l'autre résulte, semble-t-il,
de la procédure adoptée pour l'examen de ce point
de notre ordre du jour. Un des inconvénients de la
dtscusston directe à l'Assemblée générale d'un sujet
qu'elle n'a pas encore examiné se manifeste avec
quelque évidence. Ma dél.... 6at ion souhaite - s'il en
est temps encore - ( ., nous puissions nous prononcer
sur un seul texte. .i 'outre part, nous ne pouvons
ignorer que les principes politiques qui nous occupent
dans l'instant présent ont fait et font encore l'objet
d'études de la part de la Sixième Commission et d'un
Comité spécial Y constitué par elle. Il est fâcheux
que des discussions se poursuivent stmultanêment
dans des organismes dont les uns relèvent des autres,
Cette contradictLn ne peut être résolue, de l'avis de
ma délégation, qu'en déclarant que les principes poli-
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tiques que nous avons adoptés ne peuvent, sans un
examen approfondi et complet, faire l'objet de dispo­
sitions juridiques contraignantes.

~39. Tels sont les sentiments que nous inspire le
point que la Tchécoslovaquie a soumis à notre atten­
tion.

140. Nous avons été heureux de participer à un débat
qui, il y a peu d'années encore, se serait peut-être
déroulé dans une atmosphère bien différente et qui
prouve, s'il en était besoin, que, lorsque le problème
de la paix est soulevé, les bonnes volontés venant
des horizons les plus divers sont aussitôt mises
en éveil.

141. M. HOPE (Royaume-Uni) [traduit de l'anglais]:
Le principe de l'interdiction du recours à la menace
ou à l'emploi de la force constitue la base même des
relations pacifiques entre les Etats. C'est un principe
aujourd'hui reconnu par tout Etat conscient de ses
responsabilités. Il n'en a pas toujours été ainsi.
En fait, ce n'est qu'assez récemment que la guerre,
en tant que moyen de rèLo". ment des différends, a
été proscrite.

142. C'est pour mettre un terme, une fois pour toutes,
à cet état de choses que les nations du monde se
sont rassemblées pour élaborer la Charfa qui a donné
naissance à cette grande organisation. Le préambule
de la Charte commence par ces mots:

"Nous, peuples des Nations Unies, résolus à
préserver les générations futures du fléau de la
guerre qui deux fois en l'espace d'une vie humaine
a infligé à l'humanité è. ndicible s souffrances,"

143. A l'Article 2, par. 4 de cette même charte,
il est demandé à tous les Membres de l'Organisation
de s'abstenir, dans leurs relations internationales,
de recourir à la menace ou à 1 emploi de la force,
soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance
politique de tout Etat, soit de toute autre manière
incompatible avec les buts des NhUons Unies. C'estlà
peut-être la première et la plus importante des
obligations que nous ayons contractées, aux termes
de l'Article 4, lorsque nous sommes devenus Mem­
bres des Nations Unies. De même, en son Article l,
la Charte reconnaît "le principe de l'égalité de droits
des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes".

144. La délégation britannique n'a aucune réserve à
formuler sur les principes de la Charte; elle y souscrit
pleinement et elle fera de son mieux POUL' ne pas s'en
é-carter. Nous sommes prêts, fi tout moment, à réaf­
firmer notre allégeance à la Charte et nous pensons
qu'il en va de même pour d'autres délégations.

145. Nous estimons cependant que la plupart des
tensions et des conflits du monde actuel ne sont
pas dus ft ce que l'une ou l'autre des parties ne
respecte pas un principe de la Charte, mais à oe
qu'il existe entre elles des divergences de vues
fondamentales quant à la manière dont s'appliquent,
à ua cas donné, les principes qu'elles acceptent
toutes deux.

146. Aussi ne savions-nous pas très bien quel serait
l'objet de la discussion quand ce point a été Inscrtt,
pour la première fois, à l'ordre du jour. On pouvait,
nous semblait-il, envisager deux possibilités: ou bien
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e point s'appliquait à des problèmes internationaux
déterminés, ou bien il visait un objet d'ordre plus
général dans le contexte de l'évolution des principes
de la Charte.

147. Lorsqu'il est intervenu dans la discussion gé­
nérale [1416ème sëance], le Ministre des affaires
étrangères de Tchécoslovaquie a énuméré un certain
nombre de conflits et différends qui, à son avis,
constituaient une violation du principe selon lequel
les F~"flt.s doivent s'abstenir de recourir à la menace
ou à l'emploi de la force. D'autres orateurs ont
suivi son exemple au cours du présent débat. Ils
sont même allés plus loin, en spécifiant quelle partie
à ces différends ou conflits était, selon eux, respon­
sable de la violation du principe en question. Comme
nous connaissons bien les opinions et la politique des
gouvernements en cause, il est certain que nous
n'aurons pas été nombreux à nous étonner de leurs
verdicts.

148. Cependant, il ne nous semble pas qu'aucune
proposition constructive ait été soumise à l'Assem­
blée en vue de réduire ces tensions et de mettre fin
à ces conflits. Comme nous le savons tous, les
problèmes que nous avons à résoudre à l'ONU sont
nombreux, vertës et complexes. Tous sont impor­
tants, certains présentent de surcroît un caractère
d'extrême urgence. Etant donné qu'ils sont si dif­
férents les uns des autres, il nous apparaît que si
nous voulons progresser sur la voie de leur solution
nous n'avons pas d'autre choix que de les examiner
l'un après l'autre, en s'attachant à I'eesence de ohaoun
d'eux.

149. C'est en procédant ainsi que nous avons le plus
de chances d'aboutir. Permettez-moi de citer l'exem­
ple du Viet-Nam, dont il a été beaucoup question au
cours du présent débat: la délégation britannique ne
pense pas - non plus, je crois, qu'aucune autre délé­
gation ici présente - que ce terrible problème pourra
trouver une solution dans la réaffirmation pure et
simple, par notre assemblée, des principes contenus
dans la Charte. A notre avis, le règlement de ce
grave problème n~cessite une action beaucoup plus
concrète.

150. Nou.s avons suivi de très près le débat général
qui a e J lieu au début de la présente session. Des
présidents, des premiers ministres, des ministres
des affaires étrangères ont, les uns après les autres,
évoqué le problème du Viet-Nam. Des propositions
très sincères et très réfléchies ont été avancées. Le
représentant des Etats-Unis a fait savoir que son gou­
vernement était prêt à arrêter tous les bombardements
du Viet-Nam du Nord dès qu'il recevrait l'assurance
que son geste serait rapidement suivi d'une "désesca­
Iade" réciproque de la part de l'adversaire. Il a
également reparlé de la possibilité d'établir un calen­
drier pour le retrait progressif et contrôlé de toutes
les forces extërteures actuellement stationnées au
Viet-Nam du Sud. Le Ministre des affaires étrangères
britannique s'est lui-même longuement étendu sur les
mesures souhaitées par son gouvernement. Je ne
reviendrai pas sur ce qui a été dit alors. Mais, selon
la délégation britannique, c'est par ce biais que l'on
peut contribuer à résoudre les j.roblëmes, et nous
espérons que ceux qui sont engagés dans la lutte au
Viet-Nam voudront bien examiner avec l'attention

et l'objectivité qu'elles méritent toutes les propo­
sitions avancées par tant d'hommes d'Etat éminents.

151. A en juger par les propositions dont nous sommes
saisis, il semblerait cependant que l'objectif visé par
ceux qui ont demandé l'inscription de ce point fût
de nature plus générale. Les deux projets se présentent
sous la forme de déclarations très générales. La
délégation britannique estime que si nous devons adop­
ter de telles déclarations de principe nous ne devons
le faire qu'après mûre réflexion et après avoir soi­
gneusement pesé les termes qui y sont employés.
Nous sommes saisis de documents qui sont censés
exposer les principes énoncés dans la Charte. Ce n'est
pas là une petite entreprise, et nous devons nous
garder de nous y adonner à la hâte.

152. Le Comité sp .cial des principes du droit inter­
national touchant les relations amicales et la coopé­
ration entre les Etats a reconnu l'importance du
principe selon lequel les Etats doivent s'abstenir
de recourir à la menace ou à l'emploi de la force
Des sept principes qui avaient été soumis à son exa­
men, c'est d'ailleurs le premier qu'il ait retenu.
Il pose de nombreux problèmes complexes; on peut
notamment se demander si le concept de force s'étend
au-delà de la force armée et de la force exercée
par la violence ou la subversion pour englober les
pressions économiques et politiques qui pèsent sur
le cours des relations politiques entre Etats. Sur
ce point, les avis divergent radicalement. Il y a
aussi le problème du recours à la force dans l'exer­
cice du droit de légitime défense individuelle ou col­
lective inhérent à chaque Etat. Toutes ces questions
ont fait l'objet d'un examen extrêmement minutieux
de la part du Comité spécial des relations amicales.

153. Or, voilà qu'ici, en l'espace d'une semaine
environ, nous voulons nous mettre d'accord sur une
déclaration qui aura les plus vastes répercussions.
Pour des raisons que nous comprenons tous, le
débat a dû être sérieusement écourté. Ce n'est que
tout récemment que nous avons pu prendre connais­
sance de la proposition précise de la dêlêgatlon tché­
coslovaque [A/L.493 et Add.I et 2J. Plus récemment
encore, nous avons eu communication de la proposition
du Costa Rica et des Etats-Unis [A/L.495]. Si nous
disposions de plus de temps, il est fort possible que
d'autres délégations souhaiteraient, elles aussi, faire
des suggestions.

154. La délégation britannique Cl'E...nt qu'en agissant
à la hâte nous ne finissions par adopter un texte qui,
avec le temps, r s'avérera pas satisfaisant et qui,
loin de rehausse, nresttge des Nations Unies, lui
portera atteinte. Nous rtsquons aussi d'affaiblir et
de mettre en doute le contenu même de la Charte"
Ce risque s'aggravera si, pour aboutir à un texte,
nous nous laissons influencer par des considérations
et des intérêts politiques à court terme. Ce n'est
pas là l'esprit dans lequel nous devons rédiger des
documents qui visent à rêarffrmer les termes de
la Charte.

155. La délégation britannique insiste donc pour
que nous réfléchissions tous très soigneusement avant
de décider d'adopter des déclarations de cette nature.
Ce n'est pas parce que les principes de la Charte
ne sont pas solennellement réaffirmés tous les ans
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qu'ils perdront pour autant de leur substance. En
revanche, ce risque existera si les déclarations qui
s'y rapportent ne reflètent pas fidèlement le vaste
éventail d'opinions propre ft cette organisation. Houles
les dêctstons qui auront recueilli une ndhéston pleine
et franche seront susceptibles d'l'tre pletnement
respectées. L'existence de projets concurrente suffit
ft prouver que nous ne sommes pas encore saisis
de dêclarntion de prtnclpe susceptible rte rencontrer
cet apput franc et total, et c'est ft la Limtère de ces
considérations que lu délégation brttanntque se pro­
noncera ft l'issue du présent débat.

156. M. ROSSIDES (Chypre) [traduit de I'nnglats]:
La question dont nous sommes saisis l'l'vêt une im­
portance capitale. L'Assemblée générale est appelée
ft examiner la nécessité de l'observation de deux prin­
cipes essentiels de la Charte, ft savoir l 'ohltgatton
de s'abstenir de recourir ft la menace ou li. l'emploi
de la force dans les relations internationales et
l'obligation de respecter le droit des peuples ll.
l'autodétermination. La violation de cos prtnctpes
est a. l'origine de la situation précaire qui règne
dans le monde et qui ne cesse de s'aggraver et elle
est la source des problèmes qui accablent aujourd 'hui
l'humanité .

157. La sttuatton menaçante qui règne au Viet-Nam
et en Asie du Sud-Est, les problèmes qui se posent
toujours en Afrique et au Moyen-Orient sont autant
de phénomènes directement liés a. la violation de
ces deux principes essentiels.

Ifld. Il convient donc que nous examinions cette
question en vue d'adopter une déclaration pertinente,
a. la présente session. Notre premier objectif devrait
être de souligner la nécessité de réaffirmer l'adhésion
a. ces principes et de donner un nouvel essor ft. la
Charte. Une telle affirmation s'impose quand on voit
les menaces que font peser sur notre monde le mépris
grandissant de la Charte et la violation de ses prin­
cipes.

159. Il Y a déjft. quelques années que l'on ressent
qu'il est nécessaire d'inverser cette tendance ft. reve­
nir au concept de force et qu'il est souhaitable de
favoriser le règne du droit. A ses dix-septième et
dix-huitième sessions, l'A ssemblée générale a adopté
des résolutions oü elle décidait d'entreprendre une
étude des principes pertinents de la Charte et il a
été créé un comité spécial en vue de la codifica.tion,
de l'interprétation et du développement progressif de
ces principes [résolutions 1815 (XVII) et 1966 (XVIII)].

160. En dépit des travaux fort utiles effectués depuis
lors par le Comité spécial, les progrès ont générale­
ment été extrêmement lents. Entre-temps, on a vu se
multiplier les dangers résultant de l'emploi de la
force et de l'intervention dans diverses parties du
monde. Il était devenu tellement nécessaire que l'ONU
Intervînt pour faire respecter les principes fonda­
mentaux de la Charte que l'année dernière l'Assemblée
générale a adopté une déclaration sur l'inadmissibilité
de l'intervention des Etats dans les affaires d'autres
Etats [résolution 2131 (XX)]. Il semble également
nécessaire de suivre cet exemple pour les deux prin­
cipes que nous examinons actuellement, d'autant plus
qu'Ils sont étroitement liés au principe de la non­
intervention, qui a fait l'objet de la déclaration adoptée,
l'année dernière, par l'Assemblée générale. Ces

deux prtnolpes sont en fait 1eR deux piliers HUI' lusquols
repose le principe de la non-intervention.

Hn. Le premle r de l't'l~ prtnctpoa, prtnotpe (\<, l' in­
te rdiction du r{'('OlU'S ft la menace ou ll. l 'vmplot dl'

la force dans les retations tnte rnattonnles Iigur« au
paragr..iphe 4 de I'Artlcl« 2 do la Chn rt« dl'R Nations
Unies et consacre ainsi le changement rëvolutton­
natre que la Charte a introduit dans la oondulte dOR

nations l't dans le droit international. A lui seul, il
r epréaonte l 'essence même de la Chu rte , l'al' il ost
un jalon sur la voit' du progrès de I'humunlté,

16:?. Dans le passé pt au cours des mtllénutre s, h'
droit de recour-ir il la guerre ëtntt depuis toujours
accepté comme ~Mment normal de la Vil' Inte rnntto­
nale, Il êtatt reconnu comme attribut indieponsuble dl'
ln souverntnoté et comme droit lëgtttmo de ('lUHIU(' Etat.
Il a même été institutionnalisé par le droit et les rëgle ­
monts internationaux. C'{'st en 19214, lors de la signa­
ture du Pacte de Parts , quo l'on a, pour la premtè re
fois, renoncé :.\ la guer-re en tant qu'tnstrumont de
politique. Cependant, el' n'est que par la Charte des
Nations Unies et atngultë rement par le paragruphe 4
de son Article 2 que nous examinons uctuclk-rnent que
non seulement la guerre, mais tout recours ft la
menace ou ft l'emploi dl' la foree ont été expre s­
sèment bnnnls des relations tnternattonule s et lnn-r­
dits. La force, conçue comme un Instrument de
politique internationale, a'est trouvée ipso fado
ubol ie, Cet article de ln Charte et le princ'ipt: qu'iI
pose sont reconnus comme norme impérative du
droit international, comme règle dl' jU~,.5:2g~,Il~.. A ce
titre, aucune dérogation n'y est permise en droit in­
te l'national.

163. En adoptant J'Article GO du l'roj(>td'artidt~s sur
le droit des traités, la Commtaslon du droit inter­
national a décidé il l'unanimité qu'il ne pouvait y avoir
aucune dérogation ft cette règle de droit uhsolue dans
aucune disposition de trattés (A/li309/Hev.1). En
conséquence, les traités qui prétendraient établir pour
un Etat le droit de recourir ft. ln force contre un
autre Etat sont nuls ah initio puisqu'ils constituent
une dérogation II cette règle de droit.

164. On retrouve cette idée ft. l'Article 103 de la
Charte, qui vise ft. invalider les accords internationaux
lorsqu'ils sont en conflit avec les ohligations fonda­
mentales découlant de la Charte.

165. En effot, la raison d'être des Nations Unies et
l'objectif principal de la Charte qui est d'empêcher
la guerre (lit de maintenir la paix seraient totalement
annihilés et n'suratent plus aucun sens si leA Etats
étaient légitimement autorisés ft. se dégager de leurs
obligations aux termes de la Charte et, par un recours
h la force, à déclencher la guerre dans le monde en
violation de la Charte.

166. li est de la plus haute importance que ces
aspects de la question soient précisés dans la Charte
et par la Commission du droit international, car los
formes le:! plus odieuses du recours ft. la force, au
mëprts de la Charte, seraient précisément celles
qui s'opëreratent sous un prétendu couvert de léga­
lité, aux termes d'un prétendu droit découlant d'ml
traité,
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Hi7. La Htridt' obsurvutton dp I'Interdu-üon du l't'­

cours {l la force et le prtnr-tpe qui l 'étnhllt constttuent
une 1101'n1(' tmpérnttvo du droit tntt-rnuttonul et, par
conséquent, un impé ruttf d,' lu Chal'ttl pt du droit
i ntornuti onul,

1Ml. Il e-st partieulill rornent uff'Iigr-nnt dt, constat ('r
(ltlf', 20 ans après la C'r6atloll dt' I't irgnntsntton d('~

Nations Unles , nOUH vivons toujours tlun~ un monde
quaai nnu rchique du fait que h'H Jll'indpt'H fondamentaux
do la Charte ne sont pus rNi}lt'I·t(is. Constdë rons la
situation uctuolle , Duns lt' préurnbule de la Charte,
il est dit 'lm.' ll'l-\ peupk-s dt'R Nations Unies sont r('­
SOIUR fl "préserver les nations futures du flt."'au de la
guer-re" et , {l cette fin, :, garantir "qu'fl IW sera
pal" fait usagv de la Iorce des a rmes , sauf dans
I'tntërët commun" , nfl unir leurs for('('~\ pour main­
tent r la paix et la sécurt t6 Inte rnattonulos" et ft fl pra­
tiquer la tolérance, [l vlvre en paix l'un an'(' I'uutre
dans un esprlt de hon votslnuge", Il Y«st aussi d6C'lart.'"
que les peuples des Nations Unies sont résolus
"à fuvorf sur le progrës soc-Ial (lt fl tnstnurvr dt'
metlteures condlttons dt' vie duns UI1l' lihllrt(. plus
grande" ainsi qu' nt!. rvcour!r aux institutions inh'l'­
nnttonules pour Iavortsor h' d('iw'loppeml)nt ~('ono­

mique et 80('1al dl' tOUR les peuples",

lt19. (~u'av()nS-nOUR fait pOlll' ohMr fl CNi do~nwR

de la ChartE,'? La vertigin{'USl' {'oursp aux arnwnwnts
ahsorhl~ d'imn1l'nses rPRRour('l'S (>('onomiqm'R du
monde pour parfah'l' 1('~Î instrunll'nt:::: dl' dl'Rtrut'tion
au lieu d'am(>liorer l('s ('onditions dl' vic', Lt.'s Romnws
('onsacr(>es l'hatIUl' ann(>t' fi. l'arml'ment sont voisines
d(' 200 milliardR dl~ clollars alors qm' ('(.l11('~destint."'ps
:1 l' aide ~('onomiqUl' cles pays ('n VOil' dl' d(>vl'lop­
pe n1t.' nt , lm vUt' dll comhattre la faim, la maladi('
et l'analphah~tismt' dont souffrent prlls cles deux tiers
d(\ la population mondiale att(>i~Ill'nt tout jm:;tt.' (i mil­
liard8 de dollars, Ce chiffre ne varie pas, voir<..'
même diminue. LQS d~penseR d'armements, elles,
augml\ntent rapidement. Cl)tte situation qui rllgnl' dans
10 monde n'est-el1e pas en soi unt' violation pl'rp~­

tuelle de l'esprit mêmt' dE,' la Charte. tel qu'U rN:;f:Ort
du préambule? Ntappelll)-t-elle pas une action col­
lt,'t'tiVl' pour renverser la tendanc(' au recours n. la
force, tendance qui est de plus en plus marquée et
qui est il. l'origine de la frénétiqm' course aux armE,'­
ments et des div(~rs prohlllnwR que notrll moncie
t'onnaft aujourd'hui?

170. Consaerer le meilleur dl' notre énorg-il' fl pr~­
parer sans roltlche une gtlt'rre 1 en sachant fort bien
que si elle se produisait elle se traduirait par une
autodestruction totale, en pensant donc que, ou bien
elle ne se produira jamais ou bilm t'Ile nt' laisse)'a
que ruines derrière elIt~, n'pst-cp pas Hl. le symptôme'
le plus étonnant de la d~ch~an('e de l'homme, tant
dans sa pensée que dans St'S acte:::;?

171. Toutes les nations qui ont signé la Chartp !-"lE.'

sont solennellement engagées {l en ohst'rver 1('8dognws
et il. renoncer à l'emploi de la force dans leurs rela­
tions internationales. La signature de C'tl clol'ument
historique devait véritablement inaugurer une lIrl'
nouvellt~ dans l 'histoire de l'homme, une êrp de raison
qui remplacerait celle de la forc(' comme arhitre des
relations internationales, une ère qui d~boucherait

progressivement sur la sécurité nationale, gl'nce à

la :-:p\'ul'it6 intr-muttonulr- duns lin monde où R'af­
f'trmorutt I'nrrlrr- puhlt«,

172. Il!'Il\li~ lur», ~H :mn(.t'H 1"~p "ont (.(·oult."'<'8 pt
prutiqiu-nu-nt rh-n n'a (·tf. fait puur a\'atH'vr dans (·('th'
voit'. Rk-n n'a (ot(. fait pour ('ll11l-iolil1('r l't développer
1\'H Nut ions T'nill~'. VIl'II dlt'I' aux autour-s de Ia Chnrtv,
NOW~ l'llm,p rvon« dp~ ha hitud(>~, dl' 1)('118(P pt.'" rim(.PH ~

la pol itiqu« df' la fnl'('(' n'a toujours pns disparu•
Et pourtant, la Churt» tlpp('lait tmplfcitement dOR
('ha:l1g"lllC'nb, dans lt,~ relut ions tntor-nattonnlos: (,'11('
Imposnlt quv lt's nattons adoptnssent des normes plus
(.lt'v(.t'R. ('t'ttc' (.volution e st fi la fois tndtspcnsuhle
et ohltgutol r«: sans {'Il,' ~ nous no POUV011S rt.'r"pet'tt'r
la Charte, Car, rI' n'est qu'en r('('OnnaiRsant 1(' curac­
tt'rp int."'lu('tal>lt' dl' «ett« êvolutton et en comprenant
Rt'~ rëpcix-usstons dans IN; affaires internationales
que nous 1l(l1wnnS espé rer' sauvegarder les valeurs
humutnes , ('t la vit' mêrno , !l. l't"re atomique où.
noUR vtvons, Blr-n qu'elle parutss« 61oi~n6e pt hor-s
de portée, ('('tt" évolutton doit Re produire, N'uuhllons
pas (lut' nous sommes toujours dans la phase de
transition ni) la raison ne l'emporte pas encore sur
la force,

1ï:l. r.l' durcissement actuel des postttons de force
que l'on t'nrt'gistrC' partout comme le Si~IW d'un retour
anuchrontqu« !l. la force et qui a susctté l'inscription
dt' ce point ., l'ordre du jour de l'Assemblée générale
n 't'Rt qu'un phénomllnl' pasRager dans le processus
do transition. NnuR no d(ivons pa~ ouhlier que le concept
dl' fore(l militaire a r~gi le monde pt'ndant bien des
Rit'elc':-;. Son rllgne ll(i saurait prendre fin sans "c:'

r(iRistam'e aC'lutrné(" sans un dernier sursaut
d(>sesp~ré.

lï·t Nous t'ntrons maintl'nant dans cette nouvelle
pha~w. Ct' Sl'ra la luth' la plus acharnél' et l'épreuve
la plus diffi<'il" danR 1('~quelleR l'homme ait jamais
été enga~6 au cours d(' sa longue histoire. L'issue
est int'onnue. Cl'}X'ndant" nous sommes fermement
convain<.'us quP ce ne sont pas ln force et la mort,
mais hien la raison et la vie qui en ressortiront
vi('t()l'il'uR'~s. Nous ne pouvons qu'espérer que cette
victoire tU'l'ivera :, temps, avant qu'un holocauste
nu('lpairl~ ne vil'lme dort~ brutalement le présent
<,'hapitrt> de l'histoire, mettant ainsi fin [l toute
l 'histoire de l'homme sur la terre.

lï5. Dans ('{' long effort dl' survie, chaque nation,
g-rande ou petite 1 et l'haque individu ont un devoir à
remplir.; ils doivent contribuer, même modestement,
!l. la t'ause commune de l'abandon de la force pour
la sauvegarde de l'humanité.

176. Il convient de Rtl rendre pleinement compte
de ('(\l'tains faits qui, jusqu'alors. étaient inconnus
cie notrE' m~mde. Le premit·!', c'est qu'à l'âge nucléaire
qui N~.t le nôtre 1('8 grandes puissances ne peuvent
plus considérer l'emploi de la forCt' l'une contre
l'autre, ou l'emploi de ln force t'ontre d'autres nations,
comme un instrument politique efficace. Aussi les
"superarmements" n'offrent-ils plus aux nations le
mnyrn de réllliser n'importe quel objectif qu'elles
Re fixpnt. Au (lontrai re, leur existence même impose
un frein au librf' exercice de la politique fondée sur
If' conc'ept cte la force. Ce concept même est une sur­
vivanCll du paRs~ et un obstaele à ln. prospérité,
au vrogrès et il. la paix rte l'humanité.
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177. 1.(' second fait, t,lest qu'aucune guerre, pas
même une simple {)C'hauffour6t\ ne peut, ft notre époque,
RI' ter-miner pal' un succès ou quoi qu« ce sott dt'
postttf, nu fait du d:mp;c'r <If' l'l'st',lladt\ nucléutre,
k~~ gu('rrr~ doivent Nrf' arrN(>l':-; sott par un effort
dl' volonté Indivtduol , sott par UIW tnte rvontlon ool­
h\('tivt' dl' la communauté intr-mattonah-, Aquoi sert-Il
alors .te poursuivre (,l'ttt' poltttqui- dl' f(H'('t';> Toute
politique qui cherche ~, atte-tndre dl':'; objt'etif~l par
la guerre est illusoire pt vouée à l'(o<.'hl'(,. Par utlleurs ,
dans un monde tl'l'trnite intvrrlépendane«, aucune nation
ne peut mener une poltttquo préjudtctable aux autres
nations et contraire aux intt"rNs fondamentaux dt'
I'humanttë R:\nS commvncvr par portel' uttetnt« .,
ses propres lnté rêts, Par c-onséquent, en a'ubstonunt
de recourt l' :'l la menace nu :\ l' emploi de la fnrce ~

comme la Charte le lui enjoint, une nation agirait
L10ne dans son propre tntérët national tout autant
que dans l'intérêt dt\ la communauté intvrnationale,
Il devient de plus en plus êvlrlent que l'emploi do
la force militaire ne peut apporter dt' solution à aucun
problème ni aucun avantage :'l ceux qui y ont ret-ours:
la conséquence en est, au contraire, une uggruvation
de la situation. 1)e nos jours, seuls la volonté politique'
d'ent('ntt.\ tnte mattonale pt l 'exe rctce- de la raison,
fondés sur les prfnctpes de la Charte, peuve-nt per­
mettre de résoudre des problèmes,

l7R. ,J'en arrive malntenant :'l l'uutre prtncipe inscrit
:'l notre ordr~:> du jour 1 ('plui de l'autoc1(·tprmination.
Par autodétermination, on entt'nd 1" droit inalit'nahle
du peuple vivant sur un tprritoire :'l dC>termint'r, ftans
sa totalité, l'avenir dt' ce territoirp, C'rst un princip<.'
impérieux qui nt' saurait être ir:nùré. Car, il n(' pNlt
'j'avoir de stabiliM ni de paix l:'l 011 la volonté d'un
peuplp est en rébellion et Hl. 011 la justice et la litwrt6
sont eontinue11ement violées.

179. Il l\i:'it vrai que, depuis l(,HW, date de la décla­
ration historique de l'Assemhlée générale ('ontre le
colonialisme, des progrès considérables ont éM réa­
lisés dans l'accession pacifique fi. l'indépendance de
nombreux pC'uples anciennement ('olonis6s. :\lais il
reste encore beaucoup :'l. faire en Afrique et dan~

d'autres parties du monde, (~t l'on voit le spectre
du néo-colonialisme se manifester sous c1ivprses for­
mes. Les peuples qui lutt('nt encore pour leur droit
inaliénable fi. l'autodétermination devraient trouver,
dans la déclaration qui sera adoptée sur ce point,
un message d'espoir en même temps qu'une nouvelle
assurance du souci qu'a l'ONr de la pleine réali­
sation de ces droits. On ne peut régler partiellement
la question de l'autodétermination. Si la liberté
n'existe pas partout, ('lIe n'existe nulle part. La
liberté, en effet, est inclivisihle et, comme le clisait
le pr~sident Kennedy peu de temps avant sa mort:
"Lorsqu'un homme est esclave, quels sont ceux qui
sont libres?" Le refus de l'autodétermination eGt
aussi la négation de la paix, car la paix et la liberté
forment un tout indivisible, ce sont des rénUtéA qui
ne vont pas l'une sans l'autre.

180. L'une des conséquences les : ~us regrettables
du refus de l'autodétermination est la politique qui
consiste à "diviser pour régner". Les divisions arti­
HCielles ainsi créées demeurent souvent après l'in­
dépendance. C'est ainsi que la plupart des problèmes
internationaux dont le Conseil de sécurité a été saisi
ont leur origine dans cer-; divisions.

'Al. Le t'as de Chypre est peut-être I'exemple le
plus pertinent de violation des deux prtnctpes <1\1(' nous
étudtons, I.o princtpe de l 'autodéterrntnatton a ét(>
vioW puisque ('P droit continue <l'ûtrt' l'l'fusé au peuple
vhyprtote , Lt'~ fio! paYH qui ont at'('(.d(o nl' iïlri~p(.·ndanct'
et (lui sont devenus Membros de l 'r irganisntton dt's
Nations l ;nit.'~ dt'puis sa ('rl'ation ont tOUR noquis h'
ltbr« t'xprd('(' d(' tour droit n I'uutodëte-rmtnatton,
extérteur» pt tntërteun-, tous sauf Chypr«, La Constt­
tution dt' tous ('OS pays t'At Issue dt' la volonté du
peuple, expr-imée dans dl'S asst'mhléN: constttuantesj
Chypre est la seule t,:.('pption. Duns tous ('t'S pays ,
lu rt'glt' clémo('rattqUt' lif' la majorité a étf. l'l'SIW('t(>t.·
et pletnonu-nt appltquév, fillUf ., Chypre, LeH anomalies
qu'r-ntrn îno tnëvttablement une tt,nt' situation ont (>tl'
:'1 l'origim' dl' tous 1eR troubles qui RU sont produits
dam; l' île, Le prtnclpe <\E' la Chnrte interdisant la
menac-e- ou l'emploi dt\ la force clans 1('5 re lations
into rnuttonales a ~galement (Oté violé n Chypre, si
l'on song« aux menaces d'invasion pt aux agresstons
hn('t'tlR contr» I'Intégrtté te rrftor-iale pt I'Indépen­
dance polit irltlt' d~ la nouveIle RépubliqUt'.

lR2. Si j'ai fait allusion fi. mon pays, ce n'pst nul­
lernent pour exprlmvr une eritiqup ou une réertrnt­
nation, mais strnph ment pour tUPI' un pXt'mplt' clas ­
s iqu« de violation df' (','14 principes ('t pour üluetrer
les conséquences qui en découlent pour la paix pt
la Rtabilit(> du monde. ,Je n'ai pu m'empêcher d'np­
p<,1('r l'attt>ntion dt' {'t'th' assl'mhléf' S\11' ('et t'xemplC'
partieuH{lrf..'nwnt manif<'~t(' et important de violation
d(lsrtits prineipes. ('e n'est qu'pn ayant r('cours fi.
la Chartl' et ('Il observant strictt'ml'nt AL'S prin<'ip<'R
de bru'H' que l'on peut résoudre 1(1:-\ problt'mes de
manièrt" durablp l't pacifiqut'. :\ ussi, une d(o<'1aration
de l'As<;emhI6f' ~énérale réaffirmant ('es prm<'ipes,
leur donnant un nouvel essor et invitant nIes rl'spec­
tl\r ~wmble-t-il s'imposer ('n l'état (wtud (\e la
conjon('ture mondiale.

183. La délégation chypriote souscrit donc fi. unE'
tt:'Ile déclaration et vott'ra en sa favt'ur. ,Jf' me ré­
serve éventuellement h' droit de revl'nir un peu plus
tard sur les projets d(' résolution, l'tant donné que
l'un d'(mx n'a été présenté qu'aujourd'hui.

lR4. M. KL{'SAK (Tchécoslovaquit\) [traduit du
russe]: Permettez-moi fi. <.'e stade de formuler quel­
qups ohservations sur les déhats que nous avons
consacrés fi. ce point de notre ordre du jour.

lRS. Cl'.tte discussion a assur6ment confirmé l'im­
portance capitale des deux principes fondamentaux à
l'étude dans les relations entre les Etats et dans ln
vie des peuples. Nous eRUmons que c'est là un ré­
sultat ~~xtrême'nent 'Jtile des d6bats auxquels a donné
lieu jusqu'ici le point considéré.

HW. La T;iupart des délégations ont abordé l'examen
de ('e prohlème (,m gardant présents fi. l'esprit son
importance et son caractère d'urgenee eu égard à
la conjoncture actuelle.

187. Les dif:~'ussions ont tout d'abord confirmé que
l'interdiction de la menace ou de l'emploi de la force
ainsi que le droit des peuples fi. l'autodétermination
sont les principes cARentiels de la Charte fi. la base
des relations pacifiques entre les Etats et entre les
peuples. Comme le représentant de l'Equateur l'a
id.it ohserver fort justement à la séance du 14 no-
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vombre [14fl3êmc séance], ces principes sont si étroi­
tement liés entre eux qu'il ss-rutt impossible de les
dtssocter,

1HH. La plupart dc'~,; orateur» ont souligné un fait
extrêmement important, f! Ra voir que ('OS deux prin­
<'ip('8 - hien qu'ils ait-nt (oU: pror-Inmés et univer­
sullc-rnent l'l'COnnus - non seulement m' sont pas res­
pectés , mais sont, en fait, souvent enfreints.

1H9. LI'H déhats ont confirmé que la menace ou
l' «mplot de la forr-e dans los relations tnternattonales
sont fr~qtwnts, ('1' (lui comporte un danger immense
pour la paix tntornattonale, Devant une telle situation,
la rëactton nature lle pst dl! réclamer que le principe
dt' I'tnterdtction d,,' l'emploi le la force soit incondi­
tionnellement respec-té par Ic. Etats.

190. On a cité divers exemples d'événements ré­
cents, survenus en Asie du Sud-Est, en Afrique et en
Amérique latine, lors desquels on a recouru et on
recourt encore non seulement tt la menace, mais
aussi tt I'vmplol direct de la force contre des Etats
souveralns pt Indëpcndnnts. On a parttcultèrernent
inHiHt~ HUI' le fait (IU'U «xiste encore des territoires
oü, par I'nmploi cip la furc-e , on cherche activement
n. empêcher clef' peuples qui gémissent ROUS le joug
du colonialisme d'l'xcr(.~er leur droit tt l'autodéter­
mination et d'obtenir leur liberté, leur indépendance
et leur souveratnetë nattonntes. A titre d'exemple,
on a 1<' plus souvent rappelé la lutte que mènent
les peuples opprimé fi d'Afrique, notamment en Angola,
au Mozambique, en Rhodêste du Sud et dans le Sud­
Ouest nfrtoatn,

191. A cc propos, il convient de souligner qu'au
cours des débats un appui sans réserve a également
été donné au principe selon lequel tous 1eR peuples
que l'on empêche par la force d'exercer leur droit
à l'autodétermination - bien que ce droit ait été
réaffirmé à maintes reprises par les divers organes
de J'Assemblée générale - peuvent faire appel à tous
1<'8 moyens pour obtenir leur indépendance et leur
ltbertê.

192. De cette brève récapitulation des idées essen­
tielles émises par la majorité écrasante des délé­
gations lors de la discussion de ce point de l'ordre
du jour, il ressort que, de toute évh.h:uce, non seule­
ment la teneur du projet de résclutIon des quatorze
puissances publié sous la cote A/L.493 répond entiè­
rement aux exigences de la situation actuelle, mais
aussi que son dépôt a été et demeure particuliè­
rement opportun et souhaitable•

193. L'un des auteurs du projet de résolution, le
représentant de l'Inde, a montré de façon convain­
cante [1467ême sëanoe] - et notre délégation s'as­
socie sans réserve a son point de vue - que le projet
de résolution présenté ne se contente pas de repren­
dre des principes énoncés dans la Charte, mais offre
une nouvelle occasion d'examiner les obstacles à
la paix universelle.

194. Nous avons entendu à la séance d'aujourd'hui
les remarques pertinentes et convaincantes faites
par le représentant de la France et par les repré­
sentants d'un certain nombre d'autres pays à propos
de la nécessité urgente d'observer ces deux principes.

195. Sans le respect du principe de l'interdiction de
l'emploi de la force et du principe du droit des peuples
ft l'autodétermination, on ne saurait renforcer la paix
et la sécurtté internationales, et c'est précisément
en soulignant ces principes tt l 'heure actuelle que
l'on sert la cause de la consolidation de la paix de
même que les intérêts de tous les Etats.

196. (~u 'il me soit permis, à ce stade des débats,
de dire quelques mots sur certains aspects des docu­
ments dont nous sommes sais ts. Tout d'abord, à
propos du projet de résolution A/L.495, déposé il y a
deux jours par les délégations du Costa Rica et
des Etata-Unls d'Amérique et que ces délégations ont
présenté hier, il convient de relever que ce texte
traite des deux principes qui font l'objet de notre
discussion. Bien que le préambule de ce projet de
résolution reprenne mot pour mot le deuxième alinéa
du préambule du projet de résolution des quatorze
puissances tendant à ce que J'Assemblëe exprime
sa préoccupation devant les situations dangereuses
qui résultent de l'emploi arbitraire de la force dans
les relations internationales, son dispositif demande
aux Etats de renier les doctrines préconisant l'emploi
de la force sous certaines formes. Il n'y est pas ques­
tion de l'interdiction de l'emploi de la force et
on élude, en les passant sous silence, les manifes­
tations d'emploi illicite de la force dans les relations
internationales que sont les actes d'agression qui
menacent l'avenir même de l'humanité. Il est signi­
ficatif - et c'est là un sujet de profonde inquiétude ­
que les auteurs cherchent à conférer à ces dispo­
sitions un sens qui n'a rien à voir avec la lutte des
peuples pour leur indépendance et pour leur liberté.

197. Ensuite, les auteurs du projet de résolution vou­
draient que nous renoncions à confirmer le principe
de l'autodétermination et tt manifester notre appui
à la lutte hérotque des peuples contre la domination
coloniale, et cela précisément au moment oü il a
été prouvé irréfutablement à I'Assemblêe générale
[résolution 2105 (XX)] que "la persistance du régime
colonial et de la pratique de l'apartheid, ainsi que de
toutes les formes de discrimination raciale constitue
une menace à la paix et à la sécurité internationales
et un crime contre l'humanité" 2/.

198. Je crois également indispensable c!A rappeler
par ailleurs que la 'légitimité de la lutte que les peu­
ples qui se trouvent encore sous domination coloniale
mènent pour l'exercice de leur droit à l'autodéter­
mination et à l'indépendance a été reconnue aussi par
l'Assemblée générale des Nations Unies; à cet égard,
je rappellerai notamment le paragraphe 10 du dispo­
sitif de la rêsolution 2105 (XX) de l'Assemblée géné­
rale de l'ONU.

199. Je voudrais rappeler ici que l'Assemblée géné­
rale a été, à de nombreuses reprises, le témoin de
tentatives faites pour empêcher l'adoption de réso­
lutions visant à appuyer le mouvement de libération
df.:'s peuples coloniaux. Les efforts déployés actuel­
lement dans ce sens ne sont df ne pas une exception.

200. Aujourd'hui, un autre projet de résolution, publié
sous la cote A/L.498, a été soumis conjointement par
le Canada, le Chili, le Danemark, l'Islande, ItltaUe.
le Japon, Madagascar et la Norvège. Ce projet tend

V L'orateur cite le texte anglais de la résolution,
:.:
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ft ce qve l 'Assemblée génërulo des Nations t'utes ft
sa présente session renvoie la quostton de lu "strtcto
observatton dt? l' i nterdtctton clC' rocourtr ft lu monaco
ou ft I'ernplot dl' la forvl' dans !t'fol rvluttons tnter­
nattonales et du droit de.,;; peuples ft l' autodëtermt­
nation" au ('mnit(, Sp~('ial dt'~ prtnctpes' du droit
tnternnttonal touchant les reluttons umtcules et la
coopérutton entre lt's Etats conformément ft la Charte
des Nations t'nies.

201. En r(.alit~, Ct'B cl6légations voudraient Iatre en
sorte que I'Assemblée générale renonce ft son obli­
gation de tirer dt.' la dtscusston qui s'est déroulée
les conclusions quant au fond qui s'imposent et
qu'eue s 'absttenne également d'Invtter les Etats
Membres de l'Organisation des Nations t'mes ft res­
pecter les principes de la Charte en vue d'assurer
le maintien de la paix pt de la coexistence pacifique.

202. La délégation tchécoslovaque np peut 'lut.' s'éton­
ner des procédés que les auteurs de ce projet ch.'
résolution utilisent pour proposer d'l'n termlner avec
I'exarnen dl' ce point qui a été inscr-it par I'Assernblée
générale ft l'ordre du jour <!l"l sa vingt pt unième SPR­

sion en tant que question Importante et urgente.

203. Toutes nos discussions ont conïtrmê très net­
tement, comme je l'ai cléjtl dit, le caractère d'urgence
de ce problème et son actualité dans la conjoncture
internationale. Insister aujourd'hui pour que la ques­
tion soit renvoyée {t un autre organe aux fins d'examen
ultérieur n'est autre chose qu'une manœuvre dilatoire
tendant {t reléguer la question dans un tiroir et {t

empêcher l'Assemblée générale de mener {t bien
son examen.

204. De ce point de vue, tout le contenu du projet
de résolution est parfaitement illogique et contra­
dictoire. Après les alinéas du préambule qui tendent
à ce que l'Assemblée .soullgne qu'il existe, dans le
monde, des situations dangereuses qui constituent
une menace ft la paix et ft la sécurité internationales,
et qui résultent de l'emploi arbitraire de la force
dans les relations internationales, et se déclare pro­
fondément préoccupée de ce fait et aussi de ce que
le principe de l'autodétermination des peuples consa­
cré dans la Charte des Nations t'nies n'est pas encore
pleinement appliqué et considère indispensable que
le respect des principes de l'interdiction de la menace
ou de l'emploi de la force et de l'autodétermination
des peuples soit assuré, on s'aperçoit que, soudain,
à la fin du préambule, toute l'argumentation est ma­
nifestement freinée et affaiblie de manière que le
dispositif de cette résolution aboutisse à une décision
de pure forme, à une décision de procédure qui Ote
à l'Assemblée générale la possibilité de faire connaî­
tre sa position quant au fond.

205. Le caractère urgent et important de cette ques­
tion ne permet pas de renvoyer toute l'affaire à
un autre organe. Notre tâche consiste, à l'heure
actueïla, comme cela a été souligné par de nom­
breuses délégations, et tout récemment enoore par
le représentant de la Somalie, {1 adopter au sein de
l'Assemblée générale une attitude claire et ferme
devant l'emploi illégitime de la force dans les rela­
tions internationales, ainsi que devant la nécessité
urgente d'en finir avec une politique qui maintient
encore dans la sujétion coloniale des dizaines de

millions d'~tres humains et qui utilise la rorce armée
et tous lea moyens de coercition contre les mou­
vernents de libération nationale.

20li. La question que nOUA exnmtnons pt le projet
dt' résolution qui s'y rapporte n'ont pas eu et n'ont
pas pour uut de fai re douhlo emplot avec ce qui
a 6té fait depuis HHi2 par ln Cornmtaston lurtdtque
de I'Assemblé» générale en mattë re de oodtftcatton
et de développement progresstf des prlnctpos [urt­
dtques dp la coextstence pr.ctftque. Le hut visé par
I'exarnen de la questlon consldërée, comme on l'a
souligné ft maintes reprises nu cours de la dis­
cussion, constate uniquement a. rappeler aux Etats
Membres dt' l 'ONlr les obl lgutlons qui leur tncorn­
hent on vertu du prtnclpe de l'interdiction de re­
cour-ir {t la menace ou ft l'emploi de la force dans les
relations internationales, ainsi que du principe du
droit des peuples ft l'autodétermination, et li. 1(,lU1'

adresser un appel pour qu'ils s'abstiennent de tout
acte contraire aux prtnclpes fondamentaux de la
Charte,

20ï. Etahlir une analogie entre cette question et
celle des relations nmlcules entre Etats, qui est
exarntnée par la Sixième Commission, ôteratt li. la
questton ~ l '6tude son sens et sa raison d'être. C'est
ainsi que mërne 1<:' représentant des Etats-Unis,
10r8(IU'11 a pris la parole au Bureau [16311me séance,
point {l] lors de la discussion de l'inscription de ce
point [l l'ordre du jour des séances plêntëres de
J'Assemblée générale, a déclaré que cette "question
ne devrait pas être confondue avec celle des principes
du droit international touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats conformément ft
la Charte des Nations t'nies, que la Sixième Com­
mission devrait continuer d'examiner du point de vue
de son contenu juridique"!21 [A/BrH/SR.163].

208. Il découle clairement de ce qui précède que
la délégation tchécoslovaque, soucieuse de VOir pré­
server l'efficacité des travaux de notre eesston et
de voir l'Assemblée générale contribuer par tous les
moyens 0. la protection des principes élémentaires
de la Charte et à la sauvegarde de la paix unlver­
selle, ne saurait appuyer les projets de résolution
publiés sous les cotes A/L.495 et A/L.498.

209. ,Je répète, une fois encore, que la question dont
la déiégation tchécoslovaque u proposé l'inscription
à l'ordre du jour de la vingt et unième session de
l'Assemblée générale ainsi que le projet de décla­
ration présenté et appuyé par un certain nombre
d'autres délégations sont dictés par des motifs essen­
tiellement positifs, par la volonté de défendre la
Charte, d'arrêter une évolution dangereuse dan" les
relations internationales et d'arriver à une amélio­
ration de la situation mondiale.

~UO. Notre seul but est de mettre en pratique de
façon suivie les principes de la Charte des Nations
Unies et de faire en sorte que notre organisation
puisse s'acquitter de manière efficace de ca tâche
fondamentale, qui est de maintenir la paix et la
sécurité internationales. Cette position et ces motifs
sont fidèlement reflétés dans le projet de résolution
des quatorze puissances.

!.QI L'orateur cite ce pll.uage en anglais.
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211. Ce projet, qui tend 0. ce que I'Assemblêe géné­
rale appelle l'attention sur la nécessité vitale d'ob­
server strictement, dans lCR relations internatio­
nales, le prtnelpe de l'interdiction du recours à la
menace ou li. l' emploi de la îoroo et celui du droit
des peuples à I'nutodëtcrmtnatton, doit être un docu­
ment d'um~ grande portée politique. Nous estimons
que si Il la présente session l'Assemblée ne veut pas
devenir un témoin passif des ('v6nempnts cette mesure
est non seulement approprtêe mais, en fait, indispen­
sable, {Tne politique de "manœuvres dllatotres Il et
de méconnatssunce dN; mesures dictées par la gravité
dt' la situation no saurait servir le renforcement du
prestig« des Nations Unies ni la oause de la paix
untversetle.

212. Le projet de résolution A/L.493 et Add.I et 2,
en tant que document politique inspiré par les consi­
dérations énoncées plus haut, se fonde entièrement
sur la Charh' dos Nations Unies ainsi que sur les
résolutions adoptées par l'Assemblée générale de
mnntëre il assurer- une réalisation plus efficace des
buts énoncés dans la Charte. Cela se rapporte tant
il I'Interdtctton de recourir li. la menace ou à l'emploi
de la force clans les relations Internationales qu'à
l'application du droit des peuples à l'au""- '~termina­

tlon, Ce projet ne prétend pas définir le contenu
[urldlque et tous les éléments de ces principes. Son
but est de rappeler les postulats fondamentaux dont
Il' respect est indispensable pour que ces principes
de la Charte puissent exercer une influence plus
grande sur. la politique des Etats et occuper dans
les relations internationales la place qui leur revient.

213. La délégation tchécoslovaque, aux côtés des
autres auteurs de la déclaration. a participé dès
le début 0. l'élaboration de ce texte lors de dis­
cussions sincères menées en collaboration avec un
très grand nombre de délégations à l'Assemblée géné­
rale. C'est pourquoi ce projet reflète les opinions
et les intérêts de peuples appartenant à toutes les
régions du monde. Nous sommes convaincus que
les aspirations des auteurs du projet de résolution
des quatorze puissances seront comprises et appré­
ciées à leur juste valeur par les Membres de l'As­
semblée générale.

214. Le PRESIDENT: Je vais maintenant donner la
parole aux représentants qui ont demandé à exercer
leur droit de réponse,

215. M. ALARCON DE QUESADA (Cuba) [traduit de
l'espagnol]: Ce matin, le représentant de la Colombie
a repris dans son intervention les points de vue bien
connus déjh exprtmês hier (1467~me séance] par
le représentant des Etats-Unis d'Amérique. De ce
dernier, nous avons entendu les mêmes arguments
avancés pour tenter de justifier l'agression commise
contre le peuple vletnamlen, Nous avons entendu les
mêmes affirmations en faveur des prétendues négo­
ciations de paix au Viet-Nam qui. comme chacun
sait et comme les faits le prouvent, cachent unique­
ment le désir d'tntenstûer l'agression dans cette ré­
gion. Nous avons entendu également le représentant
de la Colombie s'opposer au projet de résolution
présenté par la République socialiste de Tchécoslo­
vaquie et 13 autres Etats Membres [A/L.493 et Add.;
et 2] et ensuite donner son appui au projet de réso­
lution présenté hier par la résolution des Etats-Unis

[A/L.493]. Enfin. nous avons entendu, une fois da plus,
les attaques souvent formulées déjo. contre la Confé­
rance tricontinentale qui a eu lieu à La Havane!.!.! •

216. Encore une fois. nous le répétons, de telles
manœuvres ont pour unique but de justifier l'emploi
de la force, do justifier la politique d'agression des
impêrfaltstes envers les peuples colonisés auxquels
on veut nier le droit, pourtant inaliénable, de lutter
pour leur souveraineté et leur indépendance, afin
de secouer le joug du colonialisme et de défendre
leur intégrité et leurs droits à l'autodétermination
contre les agressions et les machinations de l'impé­
rialisme.

217. Le représentant de la Colombie a parlé et a
agi, je le répète, exactement comme l'a fait hier le
représentant des Etats-Unis. Cette attitude obsé­
quieuse et servile, caractéristique d'une oligarchie
décrépite n'est pas nouvelle, puisqu'il y a 150 ans
déjà le libérateur Simon Bolivar condamnait, en des
termes qui n'ont rien perdu de leur valeur, ceux
qui dans nos pays se faisaient les instruments de
l'empire américain alors naissant.

218. Laissons donc Bolivar, libérateur de la Colom­
hie et d'une grande partle de nos républiques, répon­
dre au représentant de l 'obligarchie colombienne.
Voici ce qu'il disait dans une lettre, en date du
21 octobre 1825:

"Je n'ai jamais osé vous dire ce que je pensais
de vos messages, parfaits. je le reconnais. mais
qui ne me plaisent pas parce qu'ils ressemblent
à ceux du Président des maquignons américains.
Je déteste cette canaille et à tel point que je ne
voudrais pas que l'on puisse dire qu'un Colombien
leur ressemble en aucune façon. ft

219. Ainsi se termine la citation et ma réponse.

220. M. ERALP (Turquie) [traduit de l'anglais]: Noua
sommes arr-ivés au terme de la discussion de l'un
des principes fondamentaux de la Charte que nous
cherchons tous à réaffirmer et à consolider en cette
assemblée. Nous sommes tous soucieux de sauve­
garder des principes qui, pour les petites nations,
constituent les plus solides remparts contre la doctrine
périmée de l'expansionnisme et contre la mégalomanie
territoriale. Il n'en est que plus regrettable que cer­
tains aient profité de la discussion de ces principes
fondamentaux pour défendre ces doctrines dépassées
et condamnables.

221. C'est pourtant bien ce que le représentant de
Chypre, M. Rossides, a essayé de faire cet après­
midi, par des voies détournées. Sous prétexte, cette
fois, d'illustrer les principes que nous examinons,
il a de nouveau soulevé devant PAssemblêe une
question qui ne figure pas à notre ordre du jour,
dont l'Assemblée a dé,1~ longuement débattu dans le
passé et sur laquel.» elle s'est déjà prononcée.
Elle fait par ailleurs l'objet de négociations délicates
mais pacifiques entre les parties intéressées qui ten­
tent de lui trouver une solution acceptable pour tous
et conforme aux principes de la Charte.

222. C'eût été trop attendre de M. Rossides que
d'espérer qu'il laisserait passer l'occasion de se.

!!J Première Conférence de Rol1darité des peuples d'Afrique, d'Asie
et d' Am~riG'Je latine, qui Q eu l~.!u ALa Havane, du 8 au 14 janvier 1966. !~.• Ij.~ :
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livrer encore à ces éternelles déclarations menson­
gères sur la population chypriote. Cette population a,
je le rappelle, déjà fait usage de son droit à l' auto­
détermtnation en choisissant de devenir indépendante,
et l'on fait maintenant pression sur elle pour qu'elle
renonce à cette indépendance et soit rattachée à
un autre pays. C'eat été trop attendre de lui qu'il
ne dénonçât pas à nouveau, du moins tndirectement,
les prétendues tentatives de division menées contre
Chypre. Ces arguments sont sans fondement et ont
déjà été démentis.

223. L'exemple de Chypre était fort mal choisi pour
la présente discussion. L'Assemblée se rend bien
compte que l'enjeu de cette affaire c'est la résistance
de l'une des communautés de Chypre aux efforts
déployés par l'autre pour tenter de l'assujettir de
force, contre son gré, à un régime colonial. Pour
en avoir la preuve, il suffit de se reporter à l'al­
locution prononcée, il y a seulement huit jours, le
9 novembre, par le Président de la République de
Chypre. Au cours d'une cérémonie religieuse dans
l'fie de Crète, il a notamment déclaré:

"Nous vivons pour la Grèce et nous luttons pour
la Grèce" - notez bien, non pas pour Chypre,
non pas pour l'indépendance de sa propre répu­
blique. Je cite une nouvelle fois: "Nous vivons pour
la Grèce et nous luttons pour la Grèce. Nous n'avons
qu'un seul désir, inébranlable, l'enosis."

224. J'ai été amené à faire usage de mon droit
de réponse pour rétablir et préciser une fois encore
la vérité. Je sais fort bien qu'aucun des propos tenus
par M. Rossides au sujet de Chypre ne saurait servir
les objectifs nobles du présent débat. Ces remarques
étaient tendancieuses et visaient à induire en erreur.
Il n'y a rien que je puisse répondre pour redonner
au débat sa tenue initiale.

225. Si cette altercation ridicule devait avoir de
fâcheuses répercussions sur les efforts déployés
actuellement en vue de trouver une solution pacifique
au problème de Chypre, c'est M. Rossides qui en
porterait l'entière responsabilité.

226. M. ROSSIDES (Chypre) [traduit de l'anglais]:
En me manquant pas de signaler que cette question
avait été ici et que cette assemblée s'était prononcée
à son égard dans une résolution, le représentant de
la Turquie a tout juste confirmé ce que j'avais dit.
On lit dans la rêsolutlon 2077 (XX):

" ••• la République de Chypre, en tant que Membre
à droits égaux de l'Organisation des Nations Unies,
a le droit de jouir, conformément à la Charte des
Nations Un.ies, et devrait jouir de la pleine souve­
raineté et d'une indépendance complète, sans inter­
vention ni ingérence étrangères."

227. On sous-entend évidemment qu'il y a eu. un
obstacle à l'indépendance complète de Chyp: • .:.l'il
y a eu une intervention qui a rendu nëoessatre cette
résolution.

228. Je n'avais pas voulu aborder cette question dans
mon intervention, mais le représentant de la Turquie
a jugé bon d'y faire alluston, J'avais cité l'exemple
de Chypre sans mentionner du tout la Turquie. Lorsque
j'ai dit que Chypre avait été victime de violences
et de menaces d'invasion, le coupable s'est ëvtdem-

ment senti offensé. Si la Turquie ne s'ëtatt pas rendue
coupable de tels actes, elle ne se serait pas sentie
offensée.

229. L'A ssemblêe est parfaitement au courant des
faits. Si j'ai évoqué l'exemple de Chypre, ce n'était
que pour illustrer le sens, la portée et les consé­
quences qu'avaient les violations de la Charte dans
le cas de Chypre.

230. L' ênosts , mentionnée par le représentant de
la Turquie, n'est pas, comme chacun sait, une question
d'annexion ou de colonialisme, mais bien une affaire
qui a trait à l'exercice du droit â l'autodétermination.
C'est au peuple chypriote, et à lui seul, qu'il appar­
tient de décider de son avenir. Cela est parfaitement
conforme à la Charte et aux principes de la réso­
lution 1514 (XV) sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux, adoptée par l'Assemblée
générale en 1960.

M. Pazhwak (Afgha.nistan) reprend la présidence.

231. M. SOURDIS (Colombie) [traduit de l'espagnol]:
Le discours que j'ai prononcé ce matin au nom de
la délégation colombienne n'a manifestement pas plu
au représentant de Cuba. Je pense que cela ne sur­
prendra pas l'Assemblée générale, car, étant donné
la position qu'a prise cette délégation à l'égard de
mon pays, il est logique qu'un discours du représentant
de la Colombie leur déplaise.

232. J'ai exposé la politique de mon pays - qui est
une démocratie représentative avec consultation popu­
laire - conformément aux instructions de mon gou­
vernement. S'il ne s'agissait que de cela, peut-être
n'aurait-il pas été nécessaire que je demande à
exercer mon droit de réponse. Mais le représentant
de Cuba a cru bon d'employer deux termes qui,
me semble-t-il, ne sont guère conformes au style
élevé qui a prévalu et qui prévaut habituellement à
l'Assemblée générale. J'ai dont cru devoir très
respectueusement, mais très fermement rejeter ces
termes.

POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR

Non-prolifération des armes nucléaires: rapport de
la Conférence du Comité des dix-huit pui ssances
sur le désarmement (suite)

RAPPORT DE LA PREMIERE COMMISSION (A/6509)

233. Le PRESIDENT (traduit de I'anglais): Je donne
la parole au représentant du Pakistan, dans l'exercice
de son droit de réponse.

234. M. Amjad ALI (Pakistan) [traduit de l'anglais]:
Nous avions espéré que le seul fait que le Pakistan
fat coauteur de l'un des projets de résolution sur
cette que stion ne suffirait pas fi lui valoir l'opposition
'le la délégation de l'Inde. Je nrat nullement I'Intentton
d'engager une controverse avec le représentant de
l'Inde à ce stade. Mais, pour répondre aux points
que lui-même et le représentant de la Yougoslavie
ont soulevés, je me permettrai d'apporter les cinq
précisions suivantes..
235. Tout d'abord, il est vrai que certaines modi­
fications du projet de résolution nous ont été suggérées
au cours de discussions officieuses. Elles nout ont
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r-eusea consequences, on est naturellement conduit à
mentionner certaines de ses récentes manifestations.

115. M. FARAI! (Somalie) [traduit de l'anglais]: Les
questions dont nous sommes satstr se rapportent à
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paru tout à fait inacceptables dans le cas précis
de ce projet, car elles en auraient totalement altéré
le caractère. Cela ne veut pas dire que nous étions
h~stiles aux principes qui inspiraient ces propositions.
C est avec plaisir que nous les aurions faits nôtres
s'il s'était agi d'une autre résolution. Nous n'étions
pas opposés à la résolution 2028 (XX). Nous avons
rappelé toutes les résolutions antérieures, y compris
la résolution 2028 (XX), dans la présente résolution.
Nous avons voté en faveur de l'autre résolution qui,
au paragraphe 1 de son dispositif, réaffirme la réso­
lution 2028 (XX). Mais, en toute bonne foi, nous ne
pensons pas que la résolution 2028 (XX) soit un texte
sacré qu'il faille invoquer chaque fois que l'on veut
tl consacrer" un document sur le désarmement ou la
non-prolifération. Chaque rêsolution a un but et
une portée qui lui sont propres. On ne peut pas les
confondre.

236. Deuxièmement, on a dit que cette résolution
était déséquilibrée. Voilà qui est bien injuste, car
au quatrième alinéa du préambule il est dit en clair
que la prévention d'une plus grande prolifération des
armes nucléaires est une question de la plus haute
priorité exigeant l'attention incessante aussi bien
des puissances dotées d'armes nuoléaires que des
puissances qui n'en sont pas dotées. Pourquoi cher­
cher à embrouiller le sens de ce terme "plus grande
prolifération"? Il englobe évidemment toute augmen­
tation des arsenaux nucléaires existants. Personne
ne prétend que la prolifération, au sens de l'augmen­
tation du potentiel nucléaire dont sont déjà dotées les
puissances nucléaires, ne constitue pas undanger pour
l 'humanité. Mais il serait totalement aberrant de
prétendre que ce danger est de même nature que le
danger présenté par l'apparition de nouvelles puis­
sances dotées d'armes nucléaires. Peut-on faire
croire à quelqu'un qu'une nouvelle explosion souter­
raine aux Etats-Unis ou en Union soviétique modifie
autant les données du problème que l'explosion éven­
tuelle d'un engin nucléaire en Afrique du Sud, en Inde,
en Israël ou même, si l'on veut, au Pakistan?

237. Troisièmement, s'agissant des questions sou­
mises à l'examen de la Conférence, nous avons dit,
à maintes reprises, que cette liste n'était pas exhaus­
tive. Personne ne songe à écarter les questions qui
ont un lien logique avec des considérations de sécu­
rité, de coopération en matière de non-prolifération
et d'utilisations pacifiques de la technologie nucléaire.
Il est évident que, pour être complet, l'examen des
questions visées au paragraphe 1 du dispositif devra
aussi comprendre la question de l'interdiction de tous
les essais et celle des zones dénucléarisées.

238. Quatrièmement, Je ne répondrai pas aux points
soulevés ~ propos du paragraphe 2 du dispositif
parce que je ne veux pas préjuger leur examen par
le Comité préparatoire.

239. Cinquièmement, le représentant de la Yougo­
slavie a de nouveau appelé notre attention sur d'autres
mesures de désarmement nucléaire qui sont de la
plus haute urgence. Nous ne sommes pas en désaccord
avec lui, mais nous affirmons que la première me­
sure à prendre, c'est d'empêcher la dissémination
des armes nucléaires, question qui intéresse au
premier chef la conférence des puissances nondotées
d'armes nucléaires.

240. Au nom des auteurs de la résolution, je me
permets de remercier ici toutes les délégations qui
l'ont appuyée.

241. Le PRE8IDENT (traduit de l'angluiq \ : Je donne
la parole au représentant de l'Inde dans l'exercice
de son droit de réponse.

242. M. MISHRA (Inde) [traduit de l'anglais]: Etant
donné l 'heure tardive, je serai aussi bref que possible.

243. Il est tradition dans notre assemblée de res­
pecter la liberté de parole, et c'est pour cette raison
que je n'ai pas voulu interrompre le représentant
du Pakistan pendant son exposé. Mais je voudrais
savoir pourquoi le représentant du Pakistan a choisi
l'Inde pour exercer son droit de réponse. Nousn'avions
même pas mentionné le nom de ce pays dans notre
déclaration, Le Pakistan a certes été coauteur du
projet de résolution à la Première Commission,
mais, dès lors qu'un projet est adopté par la Com­
mission et recommandé à l'Assemblée générale, il
n'y a plus de coauteurs.

244. Le représentant du Pakistan vient de déclarer
ou de laisser entendre que l'Inde avait voté contre
le projet de résolution parce que c'était le Pakistan
qui l'avait présenté. Je tiens à assurer à l'Assemblée
que tel n'est pas le cas. A la Première Commission,
nous avons rendu hommage à la sincérité qui avait
animé le Pakistan lorsqu'il a avancé cette idée.
Il s'agit d'une question de principe, et c'est ce prin­
cipe même que nous avons dëfeadu aulourd'but lorsque
nous avons voté contre le projet de résolution recom­
mandé par la Première Commission. Le Pakistan
a été coauteur de nombreux autres projets de réso­
lution à l'Assemblée ou dans des commissions et
nous avons voté en leur faveur. Il en ira de même
prochainement pour d'autres projets. Je prierai donc
le représentant du Pakistan de bien vouloir admettre
que notre opposition à son prolel, tel qu'il avait été
recommandé par la Première Commission, n'était
pas due au fait que son pays était l'un de ses coauteurs.

245. Je n'ai pas voulu interrompre le représentant
du Pakistan lorsqu'il a choisi l'Inde pour exercer
ce qu'il a prétendu être son droit de réponse. Je dis­
pose maintenant d'un même droit de réponse. Je pour­
rais m'étendre longuement sur cette question, mais
je ne le ferai pas. Contrairement à la délégation du
Pakistan, nous n'estimons pas qu'il s'agisse là d'un
différend entre l'Inde et le Pakistan. Par ailleurs,
les positions sont parfaitement claires et elles ont
été dûment enregistrées. Enii!.'., j'avais promis d'être
bref et, de toute façon, il se fait tard.

246. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Les der­
nières observations du représentant de l'Inde
- concernant le droit de parole accordé au repré­
sentant du Pakistan immédiatement avant lui - pour­
raient laisser entendre que le représentant du Pakistan
a eu la parole â unmoment oü ü n'aurait pas da. l'avoir.
Il est donc de mon devoir de préciser la situation
à l'intention du représentant de l'Inde. Personnel­
lement, je ne pense vraiment pas qu'il ait cherché
à faire de tels sous-entendus. Cepenr'....'.t J au cas 0'Cl.
d'autres représentants auraient eu cette impression,
je tiens à préciser que le représentant du Pakistan
avait exprimé le désir de commenter une autre décla­
ration entendue ici. Je lui avais alors demandé de
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ne pas présenter ces remarques, car, il. mon sens,
elles relevaient davantage d'un droit de réponse que
d'une explication de vote, et il a eu l'amabilité de
se conformer ft mes désirs. Je lui avais également
indiqué qu'il pourrait reprendre la parole ft la fin de
la séance.

247. Comme les membres ici présents ont pu le
constater, dans sa dernière intervention, le repré­
sentant du Pakistan n'a pas mentionné uniquement
la déclaration de l'Inde. Si je me souviens bien de
ses paroles - elles sont d'ailleurs certainement
consignées au procès-verbal; il a dit estimer néces­
saire d'apporter certaines précisions et il n'a pas
fait allusion ft une seule d(.'légation, il en a également
mentionné une autre. Jiestime qu'il avait le droit de
présenter ses observations tout comme le repré­
sentant de l'Inde avait le droit de présenter celles
que nous venons d'entendre.

248. Je donne maintenant la parole au représentant
de l'Inde, qui désire apporter une précision.

249. M. MISHRA (Inde) [traduit de l'anglais]:
Monsieur le Président, je vous remercie de me donner
encore la parole. Je n'ai évidemment pas voulu dire
que vous aviez eu tort d'accorder un droit de réponse
au représentant du Pakistan. Telle n'était certes pas
mon intention. Je dis, en revanche, que, lorsqu'une
délégation veut exercer son droit de réponse elle doit
au moins en avancer les raisons. L'Inde ne s'est
pas référée nommément au Pakistan, au début de
l'après-midi - ce mot n'a pas été prononcé une seule
fois - alors que le représentant du Pakistan a com­
mencé son exposé en laissant entendre que l'Inde
s'était opposée à la résolution parce que le Pakistan
en avait été l'un des coauteurs. Voilà ce que j'avais
voulu relever.

Utho in V.N.
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tend ft élargir la portée de la déclaration qui ne

250. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je re­
mercie le représentant de l'Inde des précisions qu'il
vient de nous donner.

251. Nous avons épuisé la liste des orateurs inscrits
pour le débat général sur le point 92 et nous avons
entendu tous les membres qui désiraient exercer
leurs droits de réponse. Je tiens ft remercier tous
les membres de l'Assemblée de la patience et de
l'esprit de coopération dont ils ont fait preuve tout
au long du débat sur les points inscrits ft notre ordre
du jour de ce matin et de cet après-midi. Ce matin,
j'avais exprimé l'espoir qu'avec leur aide nous puis­
sions en terminer avec toutes les questions inscrites
ft notre ordre du jour. Si nous y sommes parvenus,
c'est grâce ft leur coopération ft tous.

252. D'après les entretiens que j'ai pu avoir avec
les membres de l'Assemblée générale, je crois savoir
que certaines consultations sont en cours, en vue
d'aboutir ft un projet de résolution de compromis
sur le point 92, et je tenais ft vous en informer. Afin
que ces consultations puissent se dérouler normale­
ment et dans l'espoir qu'à l'issue de ce débat
fructueux sur cette question capitale nous pourrons
aboutir a un résultat positif, j'ai décidé d'annuler
la réunion prévue pour cette nuit et de poursuivre
ces travaux dans une séance plénière qui sera annon­
cée dans le Journal. Puisqu'il est possible qu'un projet
de résolution soit élaboré à titre de compromis,
'es orateurs inscrits pour des explications de vote
pourront prendre la parole lorsque nous mettrons
aux voix le ou les textes définitifs soumis à l'Assem­
blée.

La séance est levée à 18 h 50.
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